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INTRODUCTION 
En cette fin d’année 2020, notre Baromètre des parents fête ses 5 ans. 5 ans que 
nous prenons le pouls des familles, dans les grands domaines de leurs vies. Un lustre 
aussi, malheureusement, de certains immuables constats : concilier travail et vie de 
famille, trouver une place en crèche, avoir accès à une garderie scolaire ouverte 
assez tôt le matin ou tard le soir, toucher la pension alimentaire à laquelle on a droit… 
ça n’a pas (suffisamment) évolué entre 2015 et 2020 : c’est toujours la galère pour 
les parents. 

Cette année 2020 a pourtant vu aboutir plusieurs importants combats de la Ligue 
des familles, comme l’allongement du congé de paternité, la fin du congé de 
maternité raboté en cas d’incapacité de travail en fin de grossesse, la suppression 
du plafond de revenus donnant accès au SECAL (avances sur pensions alimentaires 
impayées)… et la concrétisation d’acquis des années précédentes, comme la 
gratuité des fournitures scolaires en maternelles ou le plafonnement du coût des 
sorties scolaires. 

Un lot important de bonnes nouvelles pour les parents, certainement en période de 
crise. Mais bien souvent, c’est too little, too late – trop peu, trop tard. Les réponses 
politiques peinent à suivre l’évolution des besoins des familles. Le congé de paternité 
sera ainsi, en janvier prochain, porté à 15 jours, puis à 20 jours en 2023. La Ligue 
des familles s’en est réjouie : c’est une première étape importante. Mais désormais, 
alors que cette mesure n’est même pas encore entrée en vigueur, c’est un congé 
de paternité de 15 semaines (et non 15 jours !), comme le congé de maternité, que 
réclament pas moins de 67% des parents (pères comme mères). En ce qui concerne 
les pères (on n’avait à l’époque pas posé la question aux mères), cela représente 
une augmentation de 7 points de pourcentage en à peine deux ans. 

Les parents attendent donc beaucoup plus d’ambition. Plus encore, peut-être, en 
cette fin d’année 2020 qui a été particulièrement difficile pour eux. Cette crise aura 
certes fait souffrir de nombreux ménages, familles avec enfants ou pas. Mais la Ligue 
des familles a voulu connaître le vécu spécifique des parents, qui ont été confrontés 
en particulier à une inédite fermeture des écoles, des crèches et des activités 
extrascolaires, ainsi qu’à l’impossibilité de se reposer sur les grands-parents ; bref, 
ils ont été coupés de tout ce qui existe habituellement comme dispositifs de soutien 
aux parents et lieux d’épanouissement pour les enfants. Le résultat est sans appel : 
7 parents sur 10 ne se sont pas sentis soutenus pas le monde politique pendant 
cette crise du coronavirus.  

Au cœur de leur mécontentement, bien évidemment, ce qui les concerne tous : 
l’école (organisation du suivi scolaire et conciliation entre travail et garde des enfants 
pendant la fermeture des écoles et des crèches) et les « bulles de contact » 
inadaptées à leurs réalités familiales. Le manque de soutien financier est invoqué 
aussi, surtout par les familles les plus précarisées.  
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A force d’acharnement la Ligue des familles a pourtant obtenu le congé parental 
corona en mai, une victoire importante à une époque où les parents étaient 
totalement laissés sans solution, mais une mesure arrivée tardivement, après des 
semaines infernales pour de nombreux parents à tenter de concilier (télé)travail et 
garde des enfants, deux activités à temps plein. Un congé aussi que les parents ne 
pouvaient prendre qu’à mi-temps maximum, avec une rémunération ridicule de 352€ 
par mois. C’était, ici aussi, too little, too late – même si le chômage temporaire 
fermeture d’école, applicable depuis octobre, a un peu sauvé la mise pour la 
deuxième vague. 

Cette situation de crise sanitaire était toutefois exceptionnelle à tous égards, et si 
ses conséquences vont sans nul doute se faire sentir dans la durée, on peut espérer 
qu’elle ne se reproduira pas. Par contre, d’autres problèmes majeurs, et non limités 
dans le temps, émergent de ce Baromètre et particulièrement de son focus sur la 
santé des familles. 

On s’est penchés sur les maladies graves d’un membre de la famille, sur le paiement 
des factures d’hôpital, sur le report de soins à prodiguer aux enfants pour raisons 
financières. Partout, le même implacable constat : nous sommes sans doute dans 
un des pays les mieux lotis au monde à cet égard, il n’empêche que se soigner coûte 
cher, bien trop cher encore. Dans les familles les plus pauvres mais aussi dans les 
plus privilégiées, un problème de santé, et tout le ménage peut basculer dans les 
difficultés financières.  

C’est donc sur un ton un peu sombre que nous entamons ce Baromètre : de 
nombreuses familles sont engluées dans les difficultés, de santé, financières, de 
conciliation des temps ou parfois tout ça à la fois. Il y a des avancées politiques, 
législatives, mais à la marge eu égard aux enjeux. Nommer les problèmes, c’est 
peut-être toutefois déjà un premier pas vers la solution. Avec ce Baromètre, nous 
posons les constats. Il restera bien du travail ensuite pour obtenir des mesures qui y 
répondent avec suffisamment d’ambition mais la Ligue des familles s’y attèlera avec 
d’autant plus de vigueur. 
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CHIFFRES-CLÉS 
 7 parents sur 10 (69%) ne se sont pas sentis soutenus par le monde politique durant la crise du 

coronavirus 

 6 parents sur 10 (62%) des parents éprouvent des difficultés à concilier travail et vie de famille 

 Les 3/4 des parents (77%) des parents souhaitent un congé de conciliation1 pour faire face aux 

urgences et impératifs familiaux 

 La prise d’un congé parental a représenté une difficulté financière pour la moitié (49%) des parents 

concernés  

 2 parents sur 3 (66%) sont favorables à un congé de paternité obligatoire 

 2 parents sur 3 (67%) souhaitent un congé de paternité de même durée que le congé de maternité 

(15 semaines) – 75% des parents d’enfants en bas âge 

 2 parents sur 3 (66%) estiment qu’il est difficile de trouver une place en crèche 

 1 parent sur 3 aurait besoin « souvent voire tous les jours » que les garderies scolaires ouvrent plus tôt 

le matin (35%) et plus tard le soir (32%) 

 1 famille sur 2 touchant un revenu inférieur à 1500 euros est mise en difficulté par le coût de la 

garderie scolaire 

 Près de 4 parents sur 10 (37%) ne reçoivent pas la contribution alimentaire due pour leurs enfants 

de manière régulière (15% de la reçoivent jamais)  

 La moitié (51%) des mères estiment qu’un séjour de deux jours à la maternité est trop court 

 8 mamans sur 10 (81%) n’ont pas pu dormir avec leur nouveau-né admis en néonatologie 

 La moitié des familles (48%) confrontées à une grave maladie d’un des parents (ou d’un autre adulte 

vivant dans le ménage) rencontrent des difficultés financières…   

 … et près de 2/3 (63%) de celles confrontées à une grave maladie d’un enfant 

 Dans toutes les catégories de revenus, des familles rencontrent des difficultés à payer une facture 

d’hôpital d’un enfant (encore 9% des ménages gagnant 5000€ net ou plus par mois) 

 Seul 1 parent sur 4 bénéficie de congés payés « enfant malade » (en cas de petite maladie d’enfant)  

 Dans 1 famille sur 5 (21%), les parents apportent une aide quotidienne à une personne âgée 

 1 personne concernée sur 4 (18%) n’est pas satisfaite de la solution d’hébergement de son 

proche âgé 

 Parmi les motifs d’insatisfaction ressortent principalement la charge trop lourde représentée par l’aide 

quotidienne (42%), le fait que la personne âgée vive mal sa situation (34%), l’inquiétude en matière de 

sécurité (31%) et quant à la qualité de la prise en charge (29%)  

                                                        
1 Soit 8h de congés annuels supplémentaires payés + 8h par enfant + 8h pour les parents solo, pour faire face aux urgences et 
impératifs familiaux. 
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MÉTHODOLOGIE 
Cette enquête d’opinion a été réalisée par l’institut de sondage Ipsos, via un questionnaire en ligne accessible 
du 5 au 15 octobre 2020. La durée moyenne de réponse était de 15 minutes. 

UN ÉCHANTILLON REPRÉSENTATIF DES FAMILLES 
1151 adultes de 18 ans et plus, vivant au moins à temps partiel avec au moins un enfant ou bel-enfant de 0 à 
25 ans, résidant en Wallonie ou à Bruxelles, ont répondu au questionnaire. 

L’institut de sondage a travaillé via la méthode des quotas en ce qui concerne le sexe, l’âge et la région des 
répondant·e·s, obtenant ainsi :  

 60% de femmes et 40% d’hommes ;  

 une moyenne d’âge de 40 ans (27% de 18-34 ans, 34% de 35-44 ans, 30% de 45-54 ans et 10% de 55 

ans et plus) ;  

 28% de parents vivant à Bruxelles, 27% dans le Hainaut, 22% en province de Liège, 9% en province de 

Namur, 8% dans le Brabant Wallon et 6% dans le Luxembourg. 

3 catégories socio-économiques ont été distinguées : classe sociale 1-3 (la plus élevée), rassemblant 61% des 
répondant·e·s, classe sociale 4-6 ( 25%) et classe sociale 7-8 (14%). 

UN PANEL IDENTIQUE À CEUX DE 2015, 2016, 2017 ET 
2018 POUR MESURER LES ÉVOLUTIONS 
Les caractéristiques de cet échantillon de parents sont identiques à celles de 2015, 2016, 2017 et 2018 afin de 
comparer les résultats et de pouvoir mesurer les évolutions (depuis 2018, la Ligue des familles sort un Baromètre 
tous les deux ans au lieu de chaque année). 

Une part importante du questionnaire est par ailleurs identique à ceux des années précédentes afin de pouvoir 
mesurer l’évolution des réponses depuis cinq ans. Quand certaines questions ont changé (en cohérence avec 
les avancées législatives, pour interroger les familles à propos de quelques nouveautés ou pour mieux 
appréhender certaines réalités des parents), nous n’opérons pas de comparaison avec les années précédentes 
(ou bien nous signalons les différences de questionnaires). 

LE ZOOM 2020 : LES FAMILLES ET LA SANTÉ 
Chaque année, un focus est mis sur une thématique ou un groupe particulier de parents. 

En 2015, le zoom a porté sur les besoins des parents d’enfants de moins de 3 ans ; en 2016, sur les parents 
d’ados ; en 2017, sur la situation des parents « aidants proches » ; et en 2018, sur les relations hommes-femmes 
dans la famille (répartition des tâches domestiques, relation à l’argent, organisation familiale…). 

Cette année, la Ligue des familles a choisi de traiter les questions de santé. Un sujet identifié avant même la crise 
du coronavirus, mais qui prend d’autant plus son sens dans ce contexte. Bien que le vécu de la crise sanitaire 
actuelle par les familles soit évidemment incontournable, l’essentiel du questionnaire a toutefois porté sur les 
questions de santé qui sont, en tout temps, importantes pour les familles : de l’accouchement jusqu’à la prise 
en charge des aînés en perte d’autonomie, en passant par les petites maladies d’enfants et les maladies graves 
d’un membre de la famille. 
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LE PROFIL DES FAMILLES DE 2020  

LES CHIFFRES CLÉS DE 2020 
 59% des familles sont des familles « classiques », 18% des familles recomposées et 24% des familles 

monoparentales   

 46% des parents sont mariés, 18% vivent en cohabitation légale et 9% en cohabitation de fait 

 26% des femmes vivent seules avec leurs enfants (20% des hommes) 

 28% des familles monoparentales ont un revenu mensuel inférieur à 1500 €  

ÉVOLUTION DEPUIS 2015 
Le profil des familles sondées dans le cadre du Baromètre reste dans la continuité des Baromètres réalisés 
depuis 2015. Les configurations familiales et les régimes conjugaux ont peu évolué depuis lors : les parents en 
couple avec le père/la mère des enfants restent la configuration familiale dominante et les parents mariés 
représentent près de la moitié de notre échantillon. La situation financière des familles monoparentales n’a pas 
empiré en 2020, mais ces familles restent très précaires.  

PRÈS D’1 PARENT SUR 4 VIT SEUL AVEC SES ENFANTS 
La famille nucléaire composée de parents en couple avec le père/la mère des enfants demeure la configuration 
familiale dominante. Ces familles dites « classiques » représentent 59% de notre échantillon. Les familles 
recomposées sont 18% et les familles monoparentales 24% de notre échantillon. Les femmes vivent plus 
souvent seules avec leurs enfants (26% des femmes) que les hommes (20%).  

Les familles recomposées ont plusieurs configurations :  

 10% vivent avec leurs enfants et ceux de leur conjoint·e,  

 9% des parents vivent avec leurs enfants et leur conjoint·e qui n’a pas d’enfant,  

 3% vivent avec les enfants de leur conjoint·e et n’ont pas d’enfant, 

 2% vivent avec les enfants de leur conjoint·e et leurs enfants vivent avec l’autre parent.  

MOINS D’1 PARENT SUR 2 EST MARIÉ 
Bien qu’en recul depuis plusieurs décennies, le mariage reste la forme dominante d’union pour les parents. Ils 
sont 46% dans notre échantillon à être mariés. C’est un peu moins qu’en 2018 et en 2017, où ils étaient 48% 
et 49% à l’être.  

45%

18%

9%

4%
1%

10%

13%

Régime conjugal (n = 1151) 

Mariés

En cohabitation légale

En cohabitation de fait

En couple mais ne vivant pas
sous le même toit
Veufs
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Parmi les autres configurations familiales, 18% des parents vivent en cohabitation légale, 9% en cohabitation de 
fait, 13% sont célibataires, 10% sont divorcés/séparés, 4% ne vivent pas sous le même toit que leur conjoint·e 
et 1% sont veufs. 

Comme en 2018, les jeunes parents sont moins mariés que leurs ainés : 33% des 18-34 ans le sont contre 54% 
des parents de plus de 44 ans. Les jeunes parents sont par contre plus nombreux à être cohabitants légaux 
(26%). C’est moins le cas de leurs ainés, seuls 9% des parents de 45 ans et plus le sont.  

Autre constat, plus les parents appartiennent à une classe socioéconomique élevée, plus ils sont mariés : 51% 
des parents aisés le sont alors que seulement 32% des parents dans la catégorie la plus basse le sont.  

PLUS DE 4 PARENTS SUR 5 VIVENT AVEC UN OU DEUX 
ENFANTS SOUS LEUR TOIT 
Les familles ayant un enfant sont les plus nombreuses (45%). Celles de deux enfants représentent 39% de notre 
échantillon et les familles nombreuses de 3 enfants et plus 16%. Il s’agit ici du nombre d’enfants vivant sous le 
même toit que les parents répondants (y compris à temps partiel en cas de garde alternée par exemple). Ce 

chiffre comprend donc les enfants et beaux-enfants lorsqu’il s’agit d’une famille recomposée. 

Plus de la moitié des familles monoparentales n’ont qu’un enfant (58%) contre 39% des familles « classiques » 
et 49% des familles recomposées. Dans le baromètre de 2018, nous constations que les familles recomposées 
sont les nouvelles familles nombreuses, cette observation se confirme cette année. Les familles recomposées 
sont 19% à être familles nombreuses. C’est un pourcentage supérieur aux familles dites classiques et 
monoparentales qui sont 17% et 11% à avoir 3 enfants ou plus. Comparées au précédent baromètre de 2018, 
ces deux observations, des familles monoparentales ayant majoritairement un enfant et des familles 
recomposées avec 3 enfants ou plus, restent identiques.  

Nous avons interrogé les parents pour connaitre l’âge de leurs enfants en nous limitant aux 5 enfants les plus 
jeunes. 30% des parents ont un·e enfant âgé·e de 0 à 3 ans, 71% des parents ont au moins un·e enfant âgé·e 
de 4 à 12 ans, 45% ont au moins un·e adolescent·e et 24% ont un·e enfant âgé·e de 19 à 25 ans.  
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4 FAMILLES SUR 10 ONT DES REVENUS MENSUELS 
COMPRIS ENTRE 1500 ET 3000€  
Comme lors de chaque Baromètre, nous interrogeons les parents sur leurs revenus mensuels. Ceux-ci 
comprennent tous les revenus nets du ménage : ceux du travail, les allocations éventuelles et la pension 
alimentaire. Les revenus de placements mobiliers et/ou immobiliers ne sont ici pas pris en compte.  

Quand on analyse les revenus des ménages des répondant·e·s, 3% déclarent percevoir moins de 1000 euros 
par mois, 11% ont des revenus compris entre 1000 euros et 1499 euros. 40% des ménages ont des revenus 
compris entre 1500 et 2999 euros ; 38% entre 3000 et 4999 euros et 9% égaux ou supérieurs à 5000 euros. 
Cette distribution des revenus est très similaire à celle du Baromètre de 2018.  

 

Les familles monoparentales ont, comme lors de nos précédents Baromètres, des revenus moins élevés que les 
familles dites classiques ou recomposées. Seuls 15% des familles monoparentales ont des revenus supérieurs 
à 3000 euros quand c’est le cas de 60% des familles dites classiques et de 50% des familles recomposées. 
28% des familles monoparentales ont des revenus mensuels inférieurs à 1500 euros. Les familles dites 
classiques sont 8% à avoir des revenus aussi bas. Quant aux familles recomposées, elles sont 17% dans ce 
cas.  

D'un point de vue socio-économique, la situation des familles monoparentales ne s’améliore pas. Elles sont 27% 
à appartenir au niveau socio-économique le moins élevé quand on n’y retrouve que 9% des familles classiques 
et 13% des familles recomposées. Ce pourcentage est inférieur à celui de 2018 puisqu’elles étaient 31% cette 
année-là à appartenir à cette catégorie. Cependant, ce pourcentage de 2020 est comparable à celui de 2017 
(28%).  

Depuis 2017, on remarque que ces deux configurations familiales (les familles monoparentales et les familles 
recomposées) disposent de moins hauts revenus que les familles dites « classiques ». Mais parmi ces deux 
configurations familiales, la situation financière des familles monoparentales est particulièrement inquiétante et 
demeure difficile même si elle ne semble pas s’être aggravée. Il faudra cependant réexaminer leur situation quand 
les impacts économiques dus au Covid-19 seront totalement connus.  
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FOCUS 2020 : LES FAMILLES ET LA SANTÉ 

LA CRISE DU CORONAVIRUS 

LES CHIFFRES CLÉS  

 7 parents sur 10 (69%) ne se sont pas sentis soutenus par le monde politique durant la crise du 

coronavirus 

 Les familles précarisées invoquent avant tout l’inadéquation des mesures sanitaires (par ex. les bulles) à la 

vie des familles (37%), l’organisation du suivi scolaire pendant le confinement (35%) et le manque de 

soutien pour faire face aux difficultés financières dues à la crise (33%) 

 Les familles de classe socio-économique supérieure invoquent avant tout l’organisation du suivi scolaire 

pendant le confinement (47%), l’absence de solution pour garder les enfants lorsque les écoles et crèches 

étaient fermées (44%) et l’inadéquation des mesures sanitaires (par ex. les bulles) à la vie des familles (38%) 

7 PARENTS SUR 10 NE SE SONT PAS SENTIS SOUTENUS PAR LE MONDE POLITIQUE 
PENDANT LA CRISE 

La crise du Covid-19 a eu l’effet d’un séisme sur tout le monde. Mettant la société entière à l’arrêt et renvoyant 
chacun·e chez soi, cette situation sans précédent a demandé une adaptation importante de chaque citoyen·ne. 
Cette crise a créé des difficultés très spécifiques pour les parents qui ont vu, du jour au lendemain, toutes les 
institutions de soutien à la parentalité – écoles, crèches, etc. - fermer leurs portes2 tandis que certain·e·s 
perdaient dans le même temps une partie importante de leurs revenus.  

La Ligue des familles a mené de nombreux combats pour obtenir du monde politique qu'il soutienne les parents 
dans cette épreuve. En effet, s'il n'est en rien responsable de cette crise, il lui incombe, sans doute plus qu'à 
n'importe quel autre moment, d'agir pour soutenir la population et limiter ainsi les effets de cette crise.  

                                                        
2 Sauf exception relatives aux « métiers essentiels », mais de très nombreux parents ont continué à travailler même s’ils n’exerçaient 
pas un métier dit « essentiel », sans pour autant bénéficier de systèmes de garde d’enfants 
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L'expérience que les parents ont eue de l'action politique durant cette période est négative dans près de 7 cas 
sur 10. Plus d’un quart des parents estiment même qu’ils n’ont « pas du tout » été soutenus pendant cette crise.  

Lorsqu'on regarde plus finement les raisons du mécontentement des parents vis-à-vis du monde politique, on 
se rend vite compte que les réalités du confinement n’étaient pas les mêmes en fonction du milieu social. 

LES FAMILLES AISÉES MECONTENTES DU SUIVI SCOLAIRE ET DE LA CONCILIATION 
TRAVAIL-GARDE DES ENFANTS  
La principale raison du mécontentement des familles de classe socio-économique supérieure était liée à l’école 
et au suivi scolaire durant le confinement. Cette catégorie de la population est caractérisée par un rapport 
d’exigence vis-à-vis de l’institution scolaire. Pour une partie de ces parents, elle doit pousser les enfants vers 
l’excellence académique par le travail assidu. L’interruption des apprentissages et le caractère parfois très 
hétérogène de ce suivi en fonction des enseignant·e·s et des écoles a été compris comme une réelle perte 
d’apprentissage pour les enfants. De nombreux témoignages de professeurs font état de la pression qui a pu 
être exercée par les directions d’écoles et/ou les parents de milieux aisés pour obtenir des enseignant·e·s une 
masse importante de travail à domicile.3  

Dans les raisons de mécontentement, on peut ensuite observer que c’est la difficulté de combiner travail et garde 
d’enfant qui était ensuite la plus problématique. Il est clair qu’en dessous d’un certain âge, il est très compliqué 
pour un·e parent de laisser seul·e son enfant à la maison. Il y a bien la solution du télétravail, mais de nombreux 
parents se sont adressés à la Ligue des familles pour témoigner de l’impossibilité matérielle de faire à la fois 
correctement leur travail de professionnel·le et celui de papa ou de maman.4 Pendant un trop long moment, 
pendant le confinement, les parents ont été laissés sans solution, ayant à choisir entre burn-out ou 
appauvrissement lié à un congé sans solde ou autre privation volontaire de travail. C’est suite au combat de la 
Ligue des familles pour obtenir un congé-parental corona (ayant enfin eu le mérite d’exister après de longues 
semaines sans solution pour les parents, mais bien trop mal rémunéré), puis un accès au chômage temporaire 
en cas de fermeture d’école et/ou de crèche que l’horizon a pu s’éclaircir sur ce point pour les parents. 

                                                        
3 Pour plus d’informations sur le sujet complexe du travail à domicile, consultez notre analyse sur le sujet : 
https://www.laligue.be/association/analyse/2020-04-01-confinement-levons-le-pied-sur-le-travail-scolaire-a-domicile-!  
4 Voir à ce sujet : https://www.laligue.be/association/etude/2020-06-12-besoins-et-attentes-des-parents-pendant-le-confinement  
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LES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES, DAVANTAGE INVOQUÉES PAR LES FAMILLES DE 
MILIEU POPULAIRE 

Pour ce qui concerne les familles de milieu populaire, la grande différence tient à la présence aigüe des difficultés 
financières. Une étude de la Banque nationale de Belgique5 (BNB) réalisée auprès de plus de 5000 personnes a 
permis de démontrer que les ménages les plus pauvres sont ceux pour lesquels la perte de revenu a été la plus 
prononcée. L’aide apportée à ces familles n’a manifestement pas été à la hauteur des besoins et a plongé de 
nombreux ménages dans la pauvreté, ou a aggravé celle-ci menant jusqu’à l’exclusion sociale. La conséquence 
de cette insuffisance de l’aide aux familles dans le besoin est que le nombre de bénéficiaires du revenu 
d’intégration sociale devrait augmenter de 6,2% d’ici la fin de l’année.6  

L’école a également été un point problématique pour ces familles. Le travail de synthèse des problématiques 
rencontrées par les parents de milieux populaires réalisé par la « Coalition des parents de milieux populaires et 
des organisations qui les soutiennent pour changer l’école » est éclairant. Ainsi, on retrouve surtout la difficulté 
de garder le contact avec l’école avec des résultats très aléatoires en fonction des écoles.  Certaines familles 
n’ont eu aucun contact avec l’école, aucun travail à domicile tandis que d’autres en ont reçu énormément, y 
compris de la matière nouvelle, sans avoir pour autant les moyens d’aider efficacement leurs enfants. De fait, la 
capacité des parents à savoir accompagner leurs enfants dans le travail scolaire est fortement influencée par 
des facteurs culturels comme la proximité de la culture familiale avec la culture de l’école, la langue parlée à la 
maison, etc.  

Enfin, le fonctionnement par « bulles » fut une source de difficultés pour toutes les familles, qu’importe leur milieu. 
De fait, le passage à un moment de l’épidémie d’un droit individuel de socialité à un droit basé sur une collectivité 
qu’est le foyer n’a pas été sans mal. De fait, cette mesure se heurte aux rapports de pouvoir au sein du foyer : 

                                                        
5 La crise du coronavirus a un impact négatif important sur les revenus de certains ménages avec des pertes plus prononcées pour 
ceux dont le revenu est plus faible, Banque Nationale de Belgique, 17 juin 2020 [En Ligne] https://www.nbb.be/fr/articles/la-crise-
du-coronavirus-un-impact-negatif-important-sur-les-revenus-de-certains-menages  
6 Deuxième rapport du système de suivi de l’impact social pour les CPAS commandé par le SPP Intégration sociale et Lutte contre la 
Pauvreté. 
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comment décider des personnes qui compléteront la bulle familiale ? Comment également parler d’égalité 
lorsque quelqu’un qui habite seul peut voir 5 personnes de son choix tandis qu’une famille de 6 personnes 
devrait se répartir ces contacts.  

« En outre, à la lumière des statistiques, les représentations qui inspirent cet outil sont très éloignées de la réalité. 
En effet, selon l’IWEPS*, les ménages wallons se composent en moyenne de 2,3 personnes et les couples avec 
enfants ne correspondent plus qu’à 27,3 % de ceux-ci. De même, les familles recomposées génèrent 
nécessairement des circulations entre bulles, sauf à intégrer le parent de ses enfants (et sa famille éventuelle) 
dans ses contacts sociaux rapprochés. Enfin, de nombreuses situations – telle la colocation – demeurent 
impensées alors qu’elles peuvent être en augmentation. Le CNS préfère croire que les couples vivent 
nécessairement sous le même toit et que tout individu entretient des liens intimes avec les personnes avec 
lesquelles il cohabite. »7  

                                                        
7 Paternotte D., Carte blanche: «Ce que masquent les évidences: la famille, les frontières et les foins», Le Soir, 3 aout 2020. [En 
Ligne] https://plus.lesoir.be/317014/article/2020-08-03/carte-blanche-ce-que-masquent-les-evidences-la-famille-les-frontieres-et-
les  

https://plus.lesoir.be/317014/article/2020-08-03/carte-blanche-ce-que-masquent-les-evidences-la-famille-les-frontieres-et-les
https://plus.lesoir.be/317014/article/2020-08-03/carte-blanche-ce-que-masquent-les-evidences-la-famille-les-frontieres-et-les
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LA NAISSANCE  
LES CHIFFRES CLÉS  
 84% des mères ont bien vécu leur accouchement  

 Parmi les femmes qui ont mal vécu leur accouchement, les deux raisons principales sont le fait d’avoir 

beaucoup souffert physiquement (48%) et que le bébé a connu un problème de santé (37%). 

 82% des mères préfèrent accoucher à l’hôpital.  

 51% des mères estiment qu’un séjour de deux jours à la maternité est trop court. 

 21% des enfants sont admis au service de néonatologie. 

 81% des mamans n’ont pas pu dormir avec leur enfant lors de son séjour au service de néonatologie.   

 34% des parents auraient souhaité bénéficier d’une chambre parent-enfant lors de l’hospitalisation au 

service de néonatologie et 24% d’un meilleur confort lors des journées passées à ses côtés à l’hôpital.   

POUR LA MAJORITÉ DES MÈRES, L’ACCOUCHEMENT S’EST BIEN DÉROULÉ  

84% des femmes estiment que tous leurs accouchements, par voie basse ou par césarienne, se sont 
globalement bien passés, et il s’agit d’une excellente nouvelle. Cela ne signifie évidemment pas que tout était 
parfait ni facile ; le vécu des mères par rapport à l’accouchement est évidemment une question éminemment 
subjective et deux femmes peuvent qualifier très différemment des accouchements similaires. On peut toutefois 
se réjouir que dans la majorité des cas, les accouchements ne restent pas des traumatismes. 

Elles sont néanmoins une sur six (16%), et c’est loin d’être négligeable, à avoir vécu des difficultés à au moins 
l’un de leur accouchement - et un peu plus encore les femmes âgées de 45 ans et plus (18%).  

UNE GRANDE SOUFFRANCE PHYSIQUE INVOQUÉE PAR 1 FEMME SUR 2 AYANT MAL 
VÉCU SON ACCOUCHEMENT 
Lorsque les femmes ont connu des difficultés lors d’un accouchement, c’est principalement car elles ont 
beaucoup souffert physiquement (48%) ou parce que le bébé a eu un problème de santé (37%). 

Pour 33% de ces mamans, l’accouchement a duré trop longtemps et 32% d’entre elles n’ont pas pu avoir leur 
bébé directement dans les bras. 21% des mères ayant mal vécu un accouchement ont indiqué ne pas s’être 
senties écoutées par le personnel médical.  

16%

32%

52%

Avez-vous bien vécu vos accouchements ? (n = 571) 

non, il y a au moins un
accouchement que j'ai mal vécu

oui, même si j'ai rencontré certaines
difficultés

Oui, tout s'est déroulé aussi bien
que possible lors de chaque
accouchement



Le Baromètre des parents 2020 

~ 15 ~ 

15% indiquent que leurs souhaits pour l’accouchement (péridurale ou non, position d’accouchement…) n’ont 
pas été respectés et 10% mentionnent l’absence du papa ou de la co-maman.  

8 MERES SUR 10 PREFERENT ACCOUCHER A L’HOPITAL 
82% des mères préfèrent accoucher à l’hôpital et 7% dans une petite structure accolée à l’hôpital.  Les mères 
sont 4% à souhaiter accoucher à la maison et 3% dans une petite structure indépendante.  

La possibilité d’accoucher dans une petite structure accolée à l’hôpital est davantage choisie par les femmes de 
niveaux socio-économiques supérieurs (9%).  

Il faut évidemment lire ces chiffres dans le contexte belge, dans lequel l’accouchement à l’hôpital est la norme 
et les alternatives sont rares et méconnues. On peut toutefois se réjouir de constater que la grande majorité des 
mères ne relèvent pas de difficultés particulières à ce sujet. 

POUR 1 FEMME SUR 2, 2 JOURS À LA MATERNITÉ, C’EST TROP COURT  
Depuis 2016, les séjours en maternité ont été raccourcis à deux jours pour un accouchement sans complication. 
Or, pour une femme sur deux (51%), même en cas d’accouchement par voie basse et sans complication, ce 
séjour est trop court ; c’est d’autant plus le cas pour les mamans solo (62%) que celles en couple (48%).  

Pour 24% des mères, un séjour à la maternité de deux jours est une période suffisante tandis que pour 18% 
cette durée est satisfaisante mais seulement si un accompagnement à domicile est ensuite mis en place.  
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UN ENFANT SUR QUATRE EST ADMIS EN SERVICE DE NÉONATOLOGIE   
1 parent sur 4 a vu son enfant au service de néonatalogie (21%) suite à sa naissance. 

La grande majorité (81%) des mères ont indiqué n’avoir pas pu dormir avec leur bébé dans ce cas de figure. 
Elles dormaient dans une chambre séparée à la maternité ou au domicile (81%). 1 mère sur 10 a pu dormir sur 
un lit d’appoint à ses coté (9%), avec d’autres bébés/parents dans la même pièce.  

Seulement 7% des mères ont bénéficié d’une chambre adaptée mère-enfant.  

CE QUE LES PARENTS AURAIENT SOUHAITE POUR LEUR ENFANT LORSQU’IL ÉTAIT 
EN NÉONATOLOGIE  
Le principal souhait exprimé par les parents d’enfants qui ont été hospitalisés au service de néonatologie après 
leur naissance est celui de pouvoir dormir à ses côtés dans une chambre parent-enfant. C’est le souhait d’un 
tiers des parents concernés (34%), et plus particulièrement celui des mamans (39%) que des papas (24%).  

Le deuxième souhait, exprimé par 1 parent sur 5 (24%), est de bénéficier d’un meilleur confort lorsque les parents 
passent leurs journées auprès de leur enfant. Comme pour la chambre parent-enfant, il s’agit d’un souhait 
particulièrement exprimé par les femmes (30%, contre 15% des hommes).  

 

1 parent sur 5 aurait souhaité obtenir des d’explications plus claires quant à l’état de santé de son bébé (21%). 
Cette fois-ci, il s’agit d’une demande exprimée légèrement plus par les hommes (22%) que par les femmes 
(20%). Les hommes sont aussi plus nombreux à souhaiter un meilleur soutien psychologique et/ou des groupes 
de paroles (17%) que les femmes (13%) – demande exprimée par 14% de l’ensemble des parents. Le besoin 
de soutien psychologique est plus souhaité par les parents en dessous de 45 ans (16%) et les parents d’enfants 
de moins de trois ans (21%) que les parents âgés de plus de 45 ans (11%).   

Les parents ont également exprimé le souhait d’avoir davantage la possibilité de poser des questions au 
personnel soignant (11%). 
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De manière générale, pour les papas, le séjour au service de néonatalogie s’est un peu mieux passé que pour 
les mamans car ils sont 32% à déclarer que tout s’est bien passé et qu’ils n’avaient pas de demandes 
particulières à formuler, contre 28% des femmes.  

QUE PEUT-ON EN CONCLURE ? 
Dans la majorité des cas (82%), l’accouchement par voie basse ou par césarienne se passe bien et la Ligue des 
familles ne peut qu’en s’en réjouir.  

Les chiffres sont également parlants concernant l’endroit où les femmes préfèrent accoucher. Il s’agit de l’hôpital 
sans équivoque. La Ligue des familles s’interroge sur les raisons qui poussent les femmes à largement choisir 
d’accoucher à l’hôpital. Nous émettons l’hypothèse qu’il s’agit d’un manque de connaissance des alternatives 
qui existent.  

Autre chiffre important, si les femmes préfèrent accoucher à l’hôpital, pour la moitié d’entre elles, un séjour de 
deux jours à l’hôpital qui suit l’accouchement est trop court. Il s’agit d’une demande qui doit être entendue, il 
s’agit d’un enjeu fondamental de santé publique.  

Beaucoup d’enfants sont hospitalisés au service de néonatologie puisque cela concerne une naissance sur 
quatre. Ce chiffre est vraiment énorme.  

Or, il ressort du questionnaire soumis aux parents que lors de ladite hospitalisation la majorité des parents n’ont 
pas pu dormir avec leur nouveau-né (sauf au Luxembourg). Sans surprise, à la question suivante quant à ce 
qu’ils auraient souhaité quand leur enfant était en néonatologie, les parents ont largement répondu pouvoir 
bénéficier d’une chambre parent-enfant adaptée.  

De manière générale, les besoins exprimés par les papas et les mamans lorsque leur enfant était en néonatologie 
sont différents. Les femmes ont eu plus besoin de dormir avec leur enfant et souhaitent bénéficier de plus de 
confort lors des journées passées à ses côtés tandis que les hommes sont plus nombreux à avoir souhaité 
bénéficier d’un suivi psychologique.  

Aussi, de manière générale, l’hospitalisation en néonatologie s’est mieux passée pour les hommes que pour les 
femmes.  

Au vu des résultats précités , la Ligue des familles estime que des réflexions en profondeur doivent être menées 
afin d’améliorer le séjour à la maternité des parents dans les jours qui suivent l’accouchement ainsi que de leur 
permettre de vivre « au mieux » l’hospitalisation fréquente de leur enfant en néonatologie, puisque ceux-ci sont 
en souffrance. Cela passera d’abord par permettre aux parents de dormir avec leur enfant.   

LE COUT DES SOINS DE SANTÉ POUR LES FAMILLES  
LES CHIFFRES CLÉS  
 22% des parents ont déjà reporté un suivi médical de leur enfant pour une raison financière (28% des 

familles monoparentales)  

 Les parents qui reportent un soin renoncent avant tout à une visite chez le spécialiste pour leur enfant 

(36%), à l’achat de lunettes (35%) et à la pose d’un appareil dentaire (32%)  

 La moitié (47%) des familles ayant des revenus inférieurs à 1500€ ont déjà eu des difficultés à payer une 

facture d’hôpital pour un enfant 

 Dans toutes les catégories de revenus, des familles rencontrent des difficultés à payer une facture d’hôpital 

d’un enfant (encore 9% des ménages gagnant 5000€ net ou plus par mois) 

 La moitié des familles (48%) confrontées à une grave maladie d’un des parents (ou d’un autre adulte vivant 

dans le ménage) rencontrent des difficultés financières…   

 … et près de 2/3 (63%) de celles confrontées à une grave maladie d’un enfant 
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 Les familles dont l’un des parents (ou autre adulte vivant dans le ménage) est gravement malade 

demandent avant tout un soutien financier (45%), davantage de congés pour l’autre parent (43%) et une 

aide pour le ménage (42%) 

 Les parents ayant un enfant gravement malade demandent avant tout davantage de congés (48%) et un 

soutien financier (46%) 

PLUS D’1 FAMILLE MONOPARENTALE SUR 4 À REPORTÉ LE SUIVI MÉDICAL D’UN 
ENFANT POUR RAISON FINANCIÈRE  
Nous avons demandé aux familles si elles avaient dû reporter des soins à un enfant pour des raisons financières. 
Cela a été le cas pour 22% d’entre elles. Pour certaines familles, ce pourcentage est même plus élevé puisque 
34% des familles nombreuses se sont déjà retrouvées dans cette situation. C’est également le cas de 28% des 
familles monoparentales et des familles recomposées, contre 17% des familles « classiques ».  

Les revenus mensuels nets influencent aussi la décision de report de soins. Un tiers (33%) des familles qui 
gagnent moins de 1500 euros ont dû repousser un suivi médical. Ce pourcentage décroit au fur et à mesure 
que les revenus mensuels augmentent : 28% des familles gagnant entre 1500 et 2999 euros ont déjà vécu cette 
situation, 18% des familles gagnant entre 3000 et 4999 euros et 11% des familles ayant des revenus mensuels 
égaux ou supérieurs à 5000 euros.  

Parmi les actes reportés, ce sont les visites chez le médecin spécialiste (ophtalmologue, ORL, dermatologue…) 
qui sont ajournées en priorité par 36% des parents. Viennent, ensuite, les achats de lunettes (35%) et d’un 
appareil dentaire (32%).  

 Quand on observe de plus près les soins reportés par les familles monoparentales, comparées aux familles en 
couple, celles-ci sont plus nombreuses à reporter la visite chez un médecin spécialiste (40% contre 34%) et une 
visite chez le médecin généraliste ou le pédiatre (24% contre 15%).  Face à un enfant malade, une visite chez le 
médecin généraliste ou chez le pédiatre est souvent le premier réflexe des parents, ce report de soins essentiels 
est donc particulièrement interpellant.   
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1 PARENT SUR 4 A DÉJÀ EU DES DIFFICULTÉS À PAYER UNE FACTURE D’HÔPITAL 
POUR SON ENFANT  
26% des parents déclarent avoir déjà eu des difficultés à payer les factures d’hôpital de leurs enfants. C’est 
encore une fois particulièrement difficile pour familles monoparentales qui sont 36% à avoir vécu cette situation 
contre 28% des familles recomposées et 21% des parents en couple avec le père/la mère de leurs enfants. Les 
familles nombreuses (36%) ont également indiqué avoir davantage vécu cette situation que les familles d’un 
(23%) ou de deux enfants (26%).  

Logiquement, moins les familles sont aisées, plus elles sont nombreuses à avoir déjà éprouvé des difficultés à 
honorer une facture d’hôpital. Cela a été le cas pour 47% des familles ayant des revenus mensuels inférieurs à 
1500 euros, 32% des familles ayant des revenus entre 1500 et 2999 euros, 21% des familles ayant des revenus 
compris entre 3000 et 4999 euros et 9% des familles ayant des revenus égaux ou supérieurs à 5000 euros. Il 
est frappant de constater que dans toutes les catégories de revenus, y compris les plus élevées, les factures 
d’hôpital ont mis une partie non négligeable des familles en difficulté financière. 

DES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES POUR 1 FAMILLE SUR 2 EN CAS DE MALADIE 
GRAVE D’UN ADULTE   
Nous avons ensuite questionné plus spécifiquement les familles confrontées à une maladie de longue durée d’un 
enfant ou d’un des parents (ou autre adulte membre du ménage). 

Dans 22% des familles répondantes, l’un des adultes du ménage est ou a été touché par une maladie grave. 
Près de la moitié des ménages (48%) dans cette situation ont connu des difficultés financières suite à cette 
maladie. Ces difficultés sont davantage présentes chez les familles monoparentales (53%) et chez les familles 
recomposées (56%) que chez les familles en couple avec le père/la mère des enfants (44%).  

Comme nous l’avions constaté précédemment pour les factures d’hôpital, les difficultés financières sont, 
logiquement, plus présentes chez les familles ayant les revenus les plus bas, mais elles concernent toutes les 
familles y compris les familles les plus aisées : les familles ayant des revenus mensuels inférieurs à 1500 euros 
et celles ayant des revenus mensuels compris entre 1500 et 2999 euros sont respectivement 58% et 65% à dire 
que cette maladie a mis leur famille en difficulté financière. Les parents ayant des revenus compris entre 3000 et 
4999 euros sont 40% à avoir eu des difficultés. Pour les familles ayant des revenus mensuels de 5000 euros ou 
plus, l’échantillon est ici trop petit pour pouvoir être interprété de manière fiable.   

Lorsqu’on demande aux familles qui ont vécu ou qui vivent cette situation ce qui aurait pu les aider, elles 
demandent en priorité un soutien financier (45%), davantage de congés pour le·la conjoint·e (43%) et une aide 
pour faire le ménage (42%).  
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La priorité accordée aux aides varie selon la classe sociale. 7 familles sur 10 appartenant aux catégories les plus 
précaires auraient souhaité un soutien financier en priorité tandis que les familles les plus aisées sont 41% à faire 
cette demande. Les familles les plus aisées sont plus de la moitié (51%) à souhaiter que leur conjoint·e ait 
davantage de congés quand ce n’est demandé que par 16% des familles les moins aisées.  

6 PARENTS D’UN·E ENFANT GRAVEMENT MALADE SUR 10 ONT RENCONTRÉ DES 
DIFFICULTÉS FINANCIÈRES 
Les parents ayant eu un·e enfant gravement malade ou nécessitant des soins constants représentent 13% de 
notre échantillon. Parmi eux, plus de 6 sur 10 (63%) nous disent avoir rencontré des difficultés financières suite 
à cette maladie, et plus de 7 familles monoparentales sur 10 (73%). 

Les parents concernés auraient voulu en priorité davantage de congés pour s’occuper de leur enfant gravement 
malade (48%). Ils auraient également voulu un soutien financier (46%) et des soins de santé moins chers (35%).  

 

L’ordre des mesures demandées par les parents change légèrement selon le genre. Les femmes souhaitent en 
priorité un soutien financier (54%) avant d’obtenir davantage de congés pour s’occuper de l’enfant malade (52%) 
tandis que chez les hommes ces deux priorités s’inversent (43 et 38%). En troisième position, peu importe le 
genre, les parents demandent des soins de santé moins chers avec 42% des femmes et 27% des hommes. En 
quatrième position, les femmes veulent des congés mieux rémunérés (41%) tandis que les hommes veulent une 
aide pour le ménage (25%). On remarque également en examinant ce top 4 que les femmes ayant un·e enfant 
gravement malade sont plus demandeuses de toutes ces solutions que les hommes.  

L’ordre des priorités varie également pour les familles monoparentales. Elles demandent d’abord des mesures 
financières. Premièrement, plus de la moitié des familles monoparentales veulent un soutien financier (52%), 
ensuite des soins de santé moins chers (43%) puis davantage de congés pour s’occuper de l’enfant malade 
(41%). Les familles monoparentales sont également plus nombreuses à souhaiter un soutien psychologique 
(36%) que les parents en couple (26%). Les trois premières demandes des familles en couple avec le père/la 
mère des enfants sont similaires à celles des familles monoparentales, mais ne sont pas dans le même ordre. 
Ces parents demandent d’abord davantage de congés pour s’occuper de l’enfant malade (53%), puis un soutien 
financier (49%) et ensuite des soins de santé moins chers (38%). Chez les familles recomposées, les deux 
premières demandes rejoignent celles des familles dites classiques, par contre, la troisième mesure la plus 
demandée concerne une aide pour le ménage avec 27%.    
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LES PETITES MALADIES D’ENFANT 
LES CHIFFRES CLÉS  
 Seul 1 parent sur 4 bénéficie d’un système de congés octroyés par son employeur en cas de maladie de 

l’un de ses enfants.  

 Les garde-malades ne sont sollicité·e·s que dans 6% des cas de maladie « ordinaire » des enfants or 27% 

des parents souhaiteraient pouvoir y recourir.  

 Pour faire face aux petites maladies d’enfants, 7 parents sur 10 (69%) souhaiteraient en priorité bénéficier 

d’un système de congé spécifique.  

 Les femmes restent de loin les premières en charge des aspects liés à la santé lors des consultations 

médicales des enfants : elles sont 75% à y aller elles-mêmes, tandis que les hommes ne sont que 27%. 

EN CAS DE MALADIE, CE SONT LES PARENTS ET LES GRANDS-PARENTS QUI 
S’OCCUPENT DES ENFANTS 
Lorsque leur enfant est malade, les parents répondent que c’est eux-mêmes (49%) ou leur conjoint.e (33%) qui 
s’en occupent en premier lieu. 33% des parents indiquent également s’appuyer sur l’aide de leurs parents pour 
garder leurs enfants en cas de maladie.  

Une distinction de genre se manifeste à la lecture des réponses fournies par les parents : les pères sont 39% à 
affirmer qu’ils gardent leur enfant en cas de maladie, contre 55% des femmes. Tandis que les hommes sont 
45% à indiquer leur conjointe s’occupe également des enfants dans ces situations, les femmes sont seulement 
26% à en dire autant. On voit donc que les femmes sont en première ligne pour garder les enfants malades.  

SEUL 1 PARENT SUR 4 A DROIT À UN CONGÉ ENFANT MALADE RÉMUNÉRÉ 
Les travailleurs.euses belges n’ont pas droit systématiquement à des jours de congé en cas d’enfant malade. 
Ils·elles ont droit à 10 jours de congé pour raison impérieuse par an, mais ce congé n’est pas rémunéré. Certaines 
entreprises offrent davantage, mais c’est loin d’être une généralité. Les parents ne sont qu’environ 1 sur 4 (27%) 
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à bénéficier d’un système de congés rémunérés octroyés par leur employeur lorsque leur enfant est malade. Pas 
moins d’un parent sur 2 (51%) n’a droit à rien et un sur 5 (22%) ignore s’il possède ce droit.  

Les garde-malades ne sont appelées que par 6% des parents interrogés alors qu’ils sont 19% à souhaiter 
pouvoir y recourir. 

Pourtant, à la question « De quoi auriez-vous besoin pour vous occuper de votre enfant malade? », les parents 
indiquent dans près de 7 cas sur 10 souhaiter bénéficier d’un régime de congé spécifique permettant de 
s’occuper de leur enfant eux-mêmes. Ils souhaitent également avoir accès à des garde-malades dépendant de 
la crèche ou de l’école de leur enfant (19%) ou à davantage de garde-malades liées à leur mutuelle (8%). 
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3 FOIS SUR 4, C’EST LA MAMAN QUI ACCOMPAGNE L’ENFANT AUX RENDEZ-VOUS 
MÉDICAUX 
Ce sont les parents qui accompagnent dans la grande majorité des cas leur enfant à un rendez-vous médical. 
Et parmi eux, ce sont les femmes qui déclarent dans 75% des cas y aller elles-mêmes. Les hommes ne 
répondent similairement que dans 27% des cas. 
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Les femmes ne sont que 8% par contre à affirmer que leur conjoint s’y rend également, tandis que pour les 
hommes, c’est leur conjointe qui y va dans 42% des cas. Ces chiffres attestent indubitablement que les 
mentalités doivent encore considérablement évoluer pour atteindre une égalité dans la répartition des 
responsabilités parentales.  

QUE PEUT-ON EN CONCLURE ? 
Mettre en place un système de congés en cas de malade d’enfants permettrait de répondre à la demande de 
69% des parents de pouvoir s’occuper eux-mêmes de leurs enfants dans ces situations. Seul 1 parent sur 4 
bénéficie d’un tel régime – et les questions posées ici ne permettent pas de savoir si le nombre de jours qui leur 
est offert est suffisant. Le développement du système de garde-malade, qui n’est actuellement sollicité que dans 
6% des cas, fait pourtant partie des demandes de 27% des parents. La disponibilité et l’accessibilité de ces 
types de soutien aux familles semblent donc encore à améliorer. Ces deux solutions seraient de nature à faciliter 
la conciliation entre vie privée et vie professionnelle pour les familles. 

Sur le plan de l’égalité des genres, il apparait clairement que les femmes restent de loin les premières en charge 
des aspects liés à la santé lors des consultations médicales des enfants. Des progrès considérables doivent être 
accomplis pour rompre avec les stéréotypes amenant les mamans à être davantage chargées de ce qui 
concerne la santé des enfants.  
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LE SOUTIEN AUX PERSONNES ÂGÉES 
LES CHIFFRES CLÉS  

• Dans 21% des familles, les parents apportent une aide quotidienne à une personne âgée. 
• 18% des parents concernés ne sont pas satisfaits de la solution d’hébergement de leur proche âgé. 
• Parmi les motifs d’insatisfaction ressortent principalement la charge trop lourde représentée par l’aide 

quotidienne (42%), le fait que la personne âgée vive mal sa situation (34%), l’inquiétude en matière de 
sécurité (31%) et quant à la qualité de la prise en charge (29%).   

UN PARENT SUR 5 APPORTE UNE AIDE QUOTIDIENNE À UNE PERSONNE ÂGÉE 
En 2020, 21% des parents déclarent prendre quotidiennement soin d’au moins un de leurs parents plus âgé. 
Plus précisément, ce pourcentage oscille entre 21 et 22% dans l’ensemble des provinces francophones, à 
l’exception de celle du Luxembourg, où il est plus faible (11%). 

Les hommes sont un peu plus nombreux (24%) que les femmes (19%) à déclarer apporter leur aide journalière 
à un proche âgé. La tranche des 35-44 ans (15%) se trouve significativement moins souvent impliquée dans une 
relation d’aide de ce type que les autres catégories d’âge, les 18-34 ans étant 24%, les 45-54 ans 23% et les 
plus de 55 ans 28% à répondre positivement. 

DANS 8 CAS SUR 10, LES PARENTS ÂGÉS SONT ACCOMPAGNÉS À LEUR DOMICILE 
En moyenne, dans 79% des situations, la personne âgée aidée réside à son domicile, contre 12% en maison de 
repos. 5% d’entre elles vivent au domicile des parents interrogés.  

Ces chiffres connaissent toutefois quelques variations selon les territoires : à Liège, seuls 8% des ainés aidés 
sont hébergés en maison de repos, alors qu’au Luxembourg 23% des personnes âgées se trouvent dans ce 
type d’institution. À Bruxelles, dans le Brabant wallon, à Namur et dans le Hainaut, les statistiques sont 
respectivement de 12, 17, 20 et 12%. 

6% des parents âgés résident à leur domicile sans recevoir d’aide alors qu’ « ils en auraient besoin ». De telles 
situations ne manquent pas d’inquiéter car elles signalent de potentiels cas de détresse. 
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8 PERSONNES SUR 10 SATISFAITES DE LA SOLUTION ACTUELLE D’HÉBERGEMENT 
DE LEUR PARENT ÂGÉ 

 

Une majorité de parents (82%) est entièrement satisfaite ou satisfaite de l’hébergement actuel du proche âgé 
auquel ils apportent de l’aide. 18% restent cependant insatisfaits ou entièrement insatisfaits. Quels sont les motifs 
de cette insatisfaction ?  

Le premier motif est, pour 42% des parents insatisfaits, que l’aide apportée au quotidien à la personne âgée 
représente une charge trop lourde. Vient en second rang (34%) le fait que la personne concernée vit mal la 
situation actuelle, puis l’inquiétude quant à l’adéquation de la prise en charge fournie par rapport aux besoins de 
la personne âgée (29%), et enfin le coût trop important est signalé par 13% des parents interrogés. 

QUE PEUT-ON EN CONCLURE ? 
Un nombre conséquent (21%) de parents apportent de l’aide quotidienne à un parent âgé proche. Dans la 
grande majorité des cas, ce parent âgé réside à son domicile. 5% résident au domicile-même des parents 
interrogés.  

Si plus de 4 parents sur 5 sont satisfaits à tout à fait satisfaits de la situation de vie de la personne âgée à laquelle 
ils apportent de l’aide, dans 1 cas sur 5, des inquiétudes importantes sont signalées principalement par rapport 
à la charge que représente cette aide quotidienne, des difficultés vécues par la personne aidée, et par une prise 
en charge qualitativement insuffisante.  
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Alors que s’affirme année après année le vieillissement de la population d’un point de vue démographique, ces 
derniers chiffres peuvent indiquer des situations de vie problématiques qui nécessiteraient une attention accrue 
de la part des pouvoirs publics, que ce soit sur la question des aidant·e·s proches ou sur celle de l’isolement.  

Ces problématiques impliquent de penser les modes d’organisation et de reconnaissance des différents 
phénomènes de solidarité intergénérationnelle, et nécessitent d’envisager de manière globale la question de la 
qualité de vie de nos ainés afin que celle-ci ne soit pas trop tributaire des inégalités socio-économiques. 
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LA CONCILIATION VIE FAMILIALE-VIE 
PROFESSIONNELLE  

LES CHIFFRES CLÉS EN 2020 

CONCILIATION ENTRE VIE FAMILIALE ET VIE PROFESSIONNELLE  

 62% des parents éprouvent des difficultés à concilier leur travail et leur vie de famille. 

 77% des parents sont favorables à un congé de conciliation, soit 8h de congés annuels supplémentaires 

payés + 8h par enfant pour faire face aux urgences et impératifs familiaux.  

CONGE PARENTAL 

 38% des parents ont déjà pris un congé parental (43 % des femmes contre 31% des hommes). 

 La prise d’un congé parental a représenté une difficulté financière pour la moitié (49%) des parents 

concernés  

 13% des parents qui n’ont pas pris le congé parental invoquent la rémunération trop basse  

 14% des parents ne savaient pas que cela existait ou qu’ils y avaient droit.  

 8% des parents n’ont pas pris de congé de parental par craintes de conséquences professionnelles 

négatives.  

CONGE DE PATERNITÉ  

 68 % des pères ont pris un congé de paternité (54% dans sa totalité – 10 jours – et 14% partiellement). 

 42% des pères qui n’ont pas pris la totalité de leur congé de paternité invoquent des raisons 

professionnelles. 

 11% des pères n’ont pas pris les dix jours de congé de paternité parce qu’ils ne voulaient pas perdre des 

revenus. 

 23% des pères qui ne l’ont pas pris n’y avaient pas droit et 24% manquaient d’information.  

 66 % des parents sont favorables à un congé de paternité obligatoire. 

 67% des parents sont favorables à un congé de paternité de même durée que le congé de maternité (15 

semaines) – 75% des parents d’enfants en bas âge. 

L’ÉVOLUTION DEPUIS 2015 
Cette année, la Ligue des familles a sensiblement modifié les questions de son Baromètre relatives à la 
conciliation vie familiale-vie professionnelle en vue d’un meilleur traitement et d’une meilleure appréhension de la 
réalité des familles. Cela rend difficile une comparaison avec les années précédentes. La Ligue des familles 
constate néanmoins que la question de l’articulation vie de travail et vie familiale reste un défi majeur pour les 
parents.  
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Comme en 2018, les parents plébiscitent largement le congé de conciliation (dispositif soumis aux parents pour 
la première fois à l’époque et affiné depuis par la Ligue des familles8) qui leur permettrait de pouvoir faire face 
aux imprévus du quotidien.  

Côtés congés, le congé parental reste comme les années précédentes une affaire de femmes qui en sont les 
principales utilisatrices. L’indemnisation trop basse, le manque d’intérêt, le manque d’informations restent 
invoqués pour expliquer la non-prise du congé ; toutefois l’affinage et le développement des propositions de 
réponses soumises aux parents cette année ne permettent pas de comparer les résultats à ceux des précédents 
Baromètres.  

Comme en 2018, 68 % des pères ont pris un congé de paternité (totalement ou partiellement). Ça reste mieux 
qu’en 2017 où ils étaient 58% mais on aurait pu s’attendre à voir ce chiffre augmenter encore plus étant donné 
l’importance prise par cette question dans le débat public et le fait que le congé de paternité est désormais 
accessible aux indépendants.  

La Ligue des familles constate que le nombre de pères favorables à un congé de paternité obligatoire a un peu 
augmenté depuis 2018 puisqu’ils sont 67% aujourd’hui contre 65% en 2018, et beaucoup depuis 2015 (ils 
étaient à peine 55% à l’époque).  

Autre bonne nouvelle, les pères sont beaucoup plus favorables encore qu’en 2018  (7 points de pourcentage en 
plus) à un congé de paternité d’une durée identique au congé de maternité (15 semaines). Cette année, ils sont 
67% à être demandeurs contre 60% à l’époque. Il s’agit d’une évolution particulièrement remarquable en à peine 
deux ans – deux années pendant lesquelles, il est vrai, la durée du congé de paternité a été à plusieurs reprises 
dans le débat public.   

4 PARENTS SUR DIX ONT DÉJÀ PRIS UN CONGÉ 
PARENTAL 
4 parents sur dix ont déjà pris un congé parental (38%). Il reste majoritairement utilisé par les femmes – 43% des 
femmes y ont déjà recouru contre 31% des hommes. Ces chiffres sont identiques aux statistiques de l’ONEM : 
la plupart des utilisateurs du congé parental sont donc des utilisatrices. Les hommes sont 31% à avoir pris un 
congé parental ; c’est un tout peu mieux que 2018 où ils étaient 27%.   

Si l’on considère maintenant l’ensemble des utilisateurs du congé parental, on voit qu’il est pris à 67% par des 
femmes et à 33% par des hommes. 

                                                        
8 Voir à ce sujet notre analyse « Le congé de conciliation, un nouveau dispositif pour améliorer la conciliation entre travail et vie de 
famille » (mai 2019) : https://www.laligue.be/association/analyse/le-conge-de-conciliation  
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Le congé parental est plus utilisé par les parents de moins de 45 ans qui sont 43% à y recourir contre 29% pour 
les parents de 45 ans et plus.  

Précision importante, le congé parental n’est ouvert qu’aux salarié.e.s et aux fonctionnaires.  

Parmi les parents qui n’ont pas encore pris de congé parental, dans 1 cas sur 6 (17%), ils comptent le prendre 
plus tard, en particulier les moins de 45 ans (26 %)9 ainsi que ceux ayant des enfants qui sont encore à la crèche 
(41%).  

Les familles monoparentales sont moins nombreuses à prendre le congé parental : 33% contre 40%. Cela peut 
s’expliquer notamment par la faible rémunération de ce congé. 

POUR 1 PARENT SUR 2, LA PERTE DE RÉMUNÉRATION   
CONSÉCUTIVE AU CONGÉ PARENTAL A ÉTÉ DIFFICILE A 
VIVRE  
Parmi les parents qui ont pris le congé parental, la perte de rémunération qu’il engendre a représenté une 
difficulté financière pour la moitié d’entre eux (49%). Cette difficulté est un plus souvent mentionnées par les 
hommes – 53% contre 47% des femmes.  

Elle a été d’autant plus difficile pour les jeunes parents (18-34 ans) qui sont 56% à avoir répondu 
positivement. La perte financière consécutive au congé parental a aussi été particulièrement difficile à vivre 
pour les parents d’enfants de moins de trois ans (64%).  Les raisons de cette différence de l’impact financier 
consécutif au congé parental sur les jeunes et les moins jeunes devront être investiguées. Il faudra en 
particulier examiner si les jeunes parents ont été plus nombreux à prendre un congé parental à temps plein 
– ou un congé corona à mi-temps pendant le confinement.  

La prise d’un congé parental a mis deux familles à bas revenus10 sur trois (67%) en difficulté financière, contre 
35% des familles les plus aisées11.  

                                                        
9 Contre 4 % pour les plus de 45 ans.  
10 Revenus nets du ménage inférieurs à 1500€/mois 
11 Revenus nets du ménage égaux ou supérieurs à 5000€/mois 
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INDEMNISATION TROP BASSE ET MANQUE D’INTÉRÊT 
INVOQUÉS PAR LES PARENTS QUI NE PRENNENT PAS LE 
CONGÉ PARENTAL 
Les deux premières raisons avancées par les répondant.e.s, pour expliquer le fait de ne pas avoir pris de congé 
parental sont l’indemnisation trop basse (13%) et le manque d’intérêt (13%).  

Les raisons liées au manque d’informations restent importantes : 8% des parents qui n’ont pas pris ce congé 
ne savaient pas que cela existait et 6% ne savaient pas qu’ils y avaient droit. Ce pourcentage continue toutefois 
de reculer – en 2018 9% des parents ne savaient pas que le congé existait et 9% également ne savaient pas 
qu’ils y avaient droit. 

12% tout de même des parents ont répondu ignorer pourquoi ils n’avaient pas pris de congé parental.  

 

Une part significative des parents en sont par ailleurs exclus car ils sont 6% à ne pas y avoir droit (par exemple, 
en cas d’ancienneté inférieure à un an).  

Les raisons liées aux craintes de conséquences professionnelles négatives restent un motif important pour les 
parents qui n’ont pas pris de congé parental puisqu’elles concernant 8% d’entre eux et en particulier les hommes 
(9 % contre 7% des femmes).  

7 PÈRES SUR DIX ONT PRIS UN CONGÉ DE PATERNITÉ  
68 % des pères ont pris un congé de paternité (54% dans sa totalité de 10 jours et 14% partiellement).  

Ce sont en particulier les pères entre 35 et 44 ans (65%) et ceux, quel que soit leur âge, ayant des enfants de 
moins de trois ans (67%) qui ont pris le congé de paternité dans sa totalité – ce que nous pouvons interpréter 
comme un signal positif que les hommes qui sont devenus pères récemment recourent davantage au congé de 
paternité de 10 jours. Les jeunes pères (18-34 ans) ont par contre davantage pris un congé de paternité partiel. 
Ces derniers sont 23% à avoir pris une partie seulement contre 11% des pères entre 35-44 ans et 13% de ceux 
âgés de 45-54 ans. Doit-on comprendre que la carrière professionnelle des jeunes papas est encore trop fragile 
pour leur permettre de prendre 10 jours de congé de paternité ? Cela méritera des investigations plus poussées.  

Ce congé reste connoté socialement : il est plus pris par les pères de niveaux socio-économiques supérieurs 
(69%) et de classes moyennes (71%) que les pères de catégories socio-économiques inférieures (57%).  
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4 PERE SUR 10 N’ONT PAS PRIS LA TOTALITÉ DE LEUR 
CONGÉ DE PATERNITÉ CAR ILS NE SAVAIENT PAS SE 
FAIRE REMPLACER AU TRAVAIL 
La raison principale invoquée parmi les pères qui n’ont pas pris la totalité de leur congé de paternité est le travail : 
42% d’entre eux indiquent qu’ils ne pouvaient pas se faire remplacer.  

Ils sont 31% à n’avoir pas trouvé nécessaire de prendre les dix jours de congé. Tandis que 15% craignaient des 
conséquences sur leur vie professionnelle, en particulier les pères bénéficiant de revenus supérieurs12 (33%).  

 

Ils sont 11% à n’avoir pas pris les dix jours de congé de paternité pour ne pas perdre de revenus et sans surprise,  
cette réponse vise plus les pères de niveau socio-économiques inférieur (25%)  que les pères issus de la classe 
moyenne (21%)  ou du niveau supérieur (5%).  

1 PÈRE SUR 4 NE PREND PAS SON CONGÉ DE PATERNITÉ 
À CAUSE D’UN MANQUE D’INFORMATION 
Parmi les pères qui n’ont pas pris de congé de paternité, 23% tout de même n’y avaient pas droit. C’est 
quasiment identique aux chiffres de 2018, où ils étaient 24%.  

24% des pères qui ne l’ont pas pris invoquent des raisons liées à un manque d’information : 13% ne savaient 
pas qu’ils n’y avaient pas droit – en particulier les pères bénéficiant de bas revenus13 (38%) et 11% ne savaient 
pas que cela existait.  

Autre raison : le manque d’envie ou d’intérêt pour ce congé pour 18% des répondants.  

Enfin, un père sur dix n’a pas pris de congé de paternité pour ne pas perdre de revenus (11%).  

                                                        
12 Revenus nets du ménage égaux ou supérieurs à 5000€/mois 
13 Revenus nets du ménage inférieurs à 1500€/mois 
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Ici aussi les raisons liées au monde du travail constituent un frein important à la prise du congé de paternité 
puisqu’elles représentent 20% des répondants (10% des pères avaient peur des conséquences sur leur vie 
professionnelle et 10% ne pouvaient pas se faire remplacer au travail).  

7 PARENTS SUR DIX SOUHAITENT UN CONGÉ DE 
PATERNITÉ OBLIGATOIRE  
67 % des pères sont favorables à l’idée d’un congé de paternité obligatoire. C’est un peu plus encore qu’en 
2018 où ils étaient 65%. 44% des pères y sont même très favorables et 23% assez favorables tandis que 
seulement 9% y sont défavorables. Cette année, la Ligue des familles a également demandé aux mères si elles 
étaient favorables à l’idée de rendre le congé de paternité obligatoire. Verdict ? 66% ont répondu par la positive. 
Comme pour les pères, seules 9% y sont défavorables. 

Si l’on prend l’ensemble des parents, 41% sont très favorables à un congé de paternité obligatoire, 26% sont 
assez favorables tandis que 6% y sont assez défavorables et 3% très défavorables.  

 

Rendre le congé paternité obligatoire est donc une idée qui remporte un franc succès chez les parents, en 
particulier chez les parents de moins 55 ans (68%).  

 

2 PARENTS SUR 3 VEULENT UN CONGÉ DE PATERNITÉ DE 
15 SEMAINES, COMME LE CONGÉ DE MATERNITÉ  
Aujourd’hui, deux tiers des parents (67%) sont favorables à ce que le congé de paternité soit de durée identique 
à celle du congé de maternité, c’est à dire de quinze semaines. 
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C’est une évolution significative car en 2018, 60% des pères y étaient favorables. Cette année, nous avons 
également demandé aux mères de se prononcer sur cette mesure et elles l’ont largement plébiscitée (67%, tout 
comme les pères). Seulement 14% des parents y sont défavorables, 19% étant sans opinion.  

Ce sont les parents d’enfants de moins de trois ans qui sont particulièrement en faveur de cette mesure (75%) 
et les parents âgés de moins de quarante-cinq ans (72%). Ce qui semble assez logique car ils se sentent 
particulièrement concernés par la question, ayant eu un enfant relativement récemment.  

L’évolution positive en faveur d’un allongement de la durée du congé de paternité pour qu’il soit identique à celui 
de la mère confirme qu’il s’agit d’une large demande des parents et que la parentalité continue d’évoluer.  

Le nouveau gouvernement fédéral a partiellement entendu cette demande car il a conclu un accord14 pour 
allonger le congé de paternité de 10 jours à 20 jours (15 jours dès janvier 2021 et 20 jours en 2023).  

Il s’agit d’une très belle première avancée du combat de la Ligue des familles pour un congé de paternité/co-
maternité plus long. Toutefois, 20 jours, c’est mieux que 10 jours, mais ça reste trop court. La Ligue des familles 
a lancé une pétition15, déjà signée par plus de 17 000 personnes à l’heure d’écrire ces lignes, afin de réclamer 
l’allongement du congé de paternité à 15 semaines.  

6 PARENTS SUR DIX ÉPROUVENT DES DIFFICULTÉS A 
CONCILIER TRAVAIL ET VIE DE FAMILLE 
62% des parents éprouvent des difficultés à articuler vie familiale – vie professionnelle tandis que 33% des 
parents estiment que cela est facile et 5% très facile.  

Les femmes sont plus nombreuses à souffrir de cette difficulté (65%) que les hommes (59%). Ces derniers sont 
6% à estimer cette conciliation facile contre 4% des femmes.  

 

                                                        
14 Accord du gouvernement fédéral du 30 septembre 2020.  
15 www.15semaines.be  
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Ce sont les parents ayant des enfants qui vont à la crèche qui sont les plus nombreux à trouver la conciliation 
vie privée-vie professionnelle difficile, ils sont 69%. La moyenne reste toutefois élevée chez tous les parents : 67 
% pour ceux qui ont des enfants en maternelle, 64% en primaire et 61% en secondaire.  

3 PARENTS SUR 4 DEMANDENT UN CONGÉ DE 
CONCILIATION  
Le congé de conciliation rencontre toujours un vif succès auprès des parents pour remédier aux difficultés liées 
à la conciliation entre vie privée et vie professionnelle.  

En 2018, nous avions demandé aux parents s’ils étaient favorables à un congé de conciliation pour faire face 
aux urgences et impératifs familiaux, qui représenterait 30h de congés annuels rémunérés, à prendre sans 
justification et quand ils le souhaitaient. Verdict : 70% des parents y étaient favorables. Cette mesure était donc 
largement plébiscitée.  

Depuis, nous avons affiné notre proposition en vue des élections de mai 2019. Il s’agit dorénavant de la possibilité 
de prendre chaque année 8 heures de congés payés supplémentaires, +8 heures par enfant, + 8 heures pour 
les parents solo, sans justification à l’employeur.euse et quand les parents le souhaitent (par exemple en cas 
d’enfant malade, pour la rentrée scolaire, pour une réunion de parents, pour un rendez-vous médical, etc.).  

Cette proposition convainc davantage encore puisqu’en 2020, 77 % des parents sont favorables à cette mesure 
qui les aiderait dans l’organisation de leur vie familiale et professionnelle. Cela représente trois parents sur quatre ! 
Seuls 12 % n’y sont pas favorables et 11% sont sans avis.   
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Les femmes y sont encore plus favorables (79%) que les hommes (73%), de même que les parents âgés de 35 
à 44 ans (85%), mais cette mesure rencontre aussi beaucoup de succès auprès des 18-34 ans (78%) et des 
45-54 ans (70%).

Les parents d’enfants en maternelle et primaire y sont particulièrement favorables (82%) mais la mesure reçoit 
un écho très positif aussi chez ceux ayant des enfants de moins de trois ans (80%) ou en secondaire (76%).  

Il est frappant de relever à quel point cette mesure est plébiscitée par les parents. Malheureusement, bien que 
tous les partis politiques francophones aient réagi positivement au congé de conciliation proposé par la Ligue 
des familles pendant la campagne électorale 2019 et que plusieurs d’entre eux se soient engagés à le défendre 
dans le cadre de la négociation d’un accord de gouvernement fédéral16, force est de constater qu’il ne se 
retrouve pas en tant que tel dans l’accord du nouveau gouvernement Vivaldi. La Ligue des familles ne manquera 
pas de continuer à plaider pour ce dispositif.  

QUE PEUT-ON EN CONCLURE ? 
La question de la conciliation vie privée-vie professionnelle reste très compliquée pour les parents et représente 
un défi majeur. Aujourd’hui encore, ces difficultés sont vécues par plus d’un parent sur six, et en particulier les 
femmes. Les parents plébiscitent largement le congé de conciliation dont la proposition a été affinée depuis 
2018. Les parents ont un besoin criant de mesures pour leur permettre de faire face aux imprévus du quotidien. 

Prendre un congé parental reste aussi (toujours) une affaire de femmes qui sont plus nombreuses à l’utiliser. 

La perte de la rémunération consécutive à la prise du congé parental représente une grosse difficulté pour les 
parents puisqu’elle a été difficile à vivre pour la moitié ceux qui y ont recouru (49%) et qu’elle a mis deux familles 
à bas revenus sur trois en difficultés financière. Il faut ajouter à ceux-là tous les parents qui n’ont pas pu se 
permettre de le prendre pour raison financière. Précisément, l’indemnisation trop basse du congé parental reste 
le motif principal avancé par les parents qui ne l’ont pas pris. Pour la Ligue des familles cela n’est pas acceptable. 
Il est impératif que le congé parental soit mieux rémunéré et soit accessible à tous les parents.  

16 https://www.laligue.be/association/communique/cp-reponse-des-partis-au-conge-de-conciliation 
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La Ligue des familles constate aussi que même si les chiffres reculent, les raisons liées au manque d’information 
et à la crainte de conséquences professionnelles négatives restent (trop) importantes. Les campagnes 
d’information et de sensibilisation à l’égard des employeur.euse.s doivent dès lors s’intensifier. 

Les pères restent nombreux à prendre un congé de paternité (y compris partiellement) mais la Ligue des familles 
s’attendait à ce que ce chiffre augmente au moins un peu vu l’évolution du débat public sur la question et dès 
lors que le congé de paternité est désormais accessible aux pères indépendants (depuis le 1er mai 2019), or ce 
n’est pas le cas. Les freins professionnels restent importants à la prise du congé de paternité puisque les pères 
expliquent tantôt ne pas l’avoir pris dans sa totalité pour des raisons professionnelles ou tantôt ne pas l’avoir pris 
du tout par crainte de conséquences négatives au travail.  

La Ligue des familles estime que le congé de paternité doit dès lors devenir obligatoire afin de permettre à TOUS 
les pères de prendre leur congé de paternité. Il s’agit d’ailleurs de la demande des parents puisque 67% des 
pères et 67% des mères y sont favorables – et à peine 9% des mères et des mères y sont défavorables.  

Les parents plébiscitent également largement la mesure visant à rendre la durée du congé de paternité identique 
à celle du congé de maternité. 67% des pères et des mères se sont prononcés en faveur d’un tel allongement. 
Cela apporte une réponse aux opposants à cette mesure qui estiment que les mères n’en veulent pas : que du 
contraire. La parentalité continue d’évoluer et les parents souhaitent pouvoir passer chacun 15 semaines avec 
leur enfant. A cet égard, le gouvernement a fait un pas dans la bonne direction puisque le congé de paternité/co-
maternité passera à 15 jours au 1er janvier 2021 avant de monter à 20 jours au 1er janvier 2023. La mesure 
concerne les fonctionnaires, les salariés et les indépendants. Il s’agit d’une très belle première avancée mais les 
parents attendent donc désormais déjà que l’on franchisse une étape supplémentaire. 

La Ligue des familles continuera de porter les mesures en faveur d’une meilleure articulation vie privée-vie 
professionnelle, il s’agit d’un besoin criant des parents.   
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L’ACCUEIL DES ENFANTS DE MOINS DE 3 ANS 

LES CHIFFRES CLÉS EN 2020 
 66% des parents déclarent que leur enfant de moins de 3 ans fréquente un milieu d’accueil.  

 Les parents qui ont des revenus inférieurs à 1500€ sont 57% à ne pas placer leur enfance en milieu 

d’accueil contre 26% de ceux ayant des revenus de 5000€ ou plus. 

 2 parents sur 3 (66%) estiment qu’il est difficile de trouver une place dans un milieu d’accueil. 15% jugent 

que c’est très difficile. 

 63% des parents indiquent que leur enfant est accueilli par une structure appliquant les barèmes tarifaires 

progressifs en fonction des revenus des parents de l’ONE. 

L’ÉVOLUTION DEPUIS 2015 
Dans les quatre Baromètres réalisés depuis l’année 2015, les chiffres de fréquentation de milieux d’accueil se 
sont révélés assez stables. Cette année n’y déroge pas : en 2020, 31% des enfants y sont inscrits à temps plein, 
36% à temps partiel, et 33% n’y sont pas inscrits.  

Trouver une place pour son enfant dans un milieu d’accueil est loin d’être une sinécure : en 2015, sur une échelle 
de 1 à 10 (du plus facile au plus difficile), 40% des parents wallons et 60 % des parents bruxellois jugeaient 
difficile à très difficile le fait de trouver une place d’accueil. En 2020, nous avons fait évoluer la formulation de 
cette question pour pouvoir l’analyser plus aisément donc les résultats ne sont pas exactement comparables, 
mais les chiffres semblent toujours témoigner d’une difficulté accrue pour les parents, puisque ce sont quelque 
66% des parents qui se situent dans ces deux catégories. 

TROUVER UNE PLACE EN CRÈCHE : DIFFICILE POUR 2 
PARENTS SUR 3 
Pour les parents interrogés, trouver une place dans un milieu d’accueil est jugé très difficile par 15% d’entre eux 
et difficile par 51% d’entre eux, formant un total de 66%. Une minorité y a trouvé facilement (31%) ou très 
facilement (4%) une place. Le nombre de répondant.e.s à cette question pour chaque province est 
malheureusement trop faible pour pouvoir distinguer, de manière fiable, ces résultats selon l’origine 
géographique. 
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Des chiffres interpellants qui soulignent les difficultés réelles auxquelles font face les parents de jeunes enfants 
pour pouvoir bénéficier d’un service d’accueil collectif pour leur enfant. Il est urgent que les pouvoirs publics se 
mobilisent pour répondre à cette problématique récurrente en Fédération Wallonie-Bruxelles.  

En matière de fréquentation des crèches, la répartition des réponses des parents se fait en trois groupes presque 
équivalents : 33% y ont inscrit leur enfant à temps plein, 36% à temps partiel et 31% n’y ont pas inscrit leur 
enfant du tout.  

 

LA CRÈCHE : 309€/MOIS EN MOYENNE 
63% des parents indiquent que leur enfant est accueilli par une structure appliquant les barèmes tarifaires de 
l’ONE en fonction des revenus des parents. L’application de ces grilles tarifaires ne garantit pas un accueil 
financièrement accessible à tous les ménages, mais il favorise en tout cas considérablement leur accessibilité 
aux plus faibles revenus, comparativement aux autres structures ne la pratiquant pas. 33% des parents se 
trouvent dans ce second cas de figure. 4% des parents ignorent quel mode de calcul est utilisé pour la facturation 
de l’accueil de leur enfant. 

Avec un coût médian de 309€ par enfant par mois, la crèche représente un budget important pour les ménages. 
La majorité des familles payent entre 200 et 500€ pour les frais d’accueil : 27% entre 201 et 300€, 16% entre 
301 et 400€, et 20% entre 401 et 500€. Quelque 10% d’entre eux dépensent moins de 100€ par mois, contre 
14% qui de leur côté règlent plus de 500€ par mois en factures de milieu d’accueil.  
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1 PARENT SUR 5 NE MET PAS SON ENFANT EN CRÈCHE 
EN RAISON DU COÛT 
La première raison communiquée par les parents est la préférence pour un autre mode de garde (37%), puis 
vient le coût trop élevé (21%), et enfin le manque de place dont le score double par rapport à notre précédent 
Baromètre de 2018 (de 5 à 10%). Une importante catégorie « autre » est présente, à hauteur de 29%, qui devrait 
faire l’objet d’investigations plus poussées afin de déterminer les motifs ayant poussé ou contraint les parents à 
ne pas choisir un service d’accueil collectif pour leur enfant.  

Raisons invoquées par les parents qui ne mettent pas leur enfant en crèche 

Préférence 
pour 

un autre mode 
de garde 

Frais trop 
élevés 

Manque de 
places 

Mon enfant ne 
vivait pas bien 

l’accueil 
Autres motifs 

Baromètre 2020 37% 21% 10% 3% 29% 
Baromètre 2018 44% 23% 5% 2% 26% 

QUE PEUT-ON EN CONCLURE ? 
La Ligue des familles le répète depuis de nombreuses années : l’accueil constitue un droit pour les enfants. Un 
droit qui est structurellement insuffisamment rencontré en Fédération Wallonie-Bruxelles : les places d’accueil, 
et particulièrement celles s’inscrivant dans la politique tarifaire correspondant aux barèmes de l’ONE, y sont trop 
rares. Les parents sont pourtant en demande et les impacts positifs (aux points de vue cognitif, social et 
émotionnel) de la fréquentation de ces espaces collectifs dès le plus jeune âge sont pourtant attestés par de 
multiples études. Ces effets positifs bénéficient de façon proportionnellement plus importante aux enfants issus 
de milieux socio-économiques les moins favorisés. 

La réforme MILAC, qui devrait aboutir en 2026 au plus tard, marque assurément un tournant dans le paysage 
de l’accueil de la petite enfance en Belgique : rendant le secteur plus lisible, accentuant l’accessibilité et misant 
sur la qualité, cette réforme répond à plusieurs des enjeux principaux du secteur en le modernisant. 

Dans sa déclaration politique pour la législature 2019-2014, le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
a indiqué son souhait d’augmenter le nombre de places disponibles en milieux d’accueil en programmant en 
priorité les nouvelles places dans les communes qui n’atteignent pas un taux de couverture minimum, en tenant 
compte des situations de pauvreté et de monoparentalité. Le Gouvernement s’est aussi engagé à développer 
une stratégie pour que tous les enfants en situation de pauvreté aient l’opportunité de fréquenter un milieu 
d’accueil avant la rentrée en école maternelle.  

Pour la Ligue des familles, ces engagements sont positifs mais doivent encore être suivis par d’effets tangibles. 
Il est indispensable que les prochains mois et les prochaines années soient utilement mis à profit pour 
concrétiser ces intentions, répondre à la demande des familles, et enfin tendre vers la réalisation effective du 
droit à l’accueil des enfants.

~ 39 ~ 
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LA GARDERIE SCOLAIRE 

CHIFFRES CLÉS 
 63 % des parents ont recours à la garderie, du matin ou du soir, pour au moins un de leurs enfants

 Les parents de classes sociales supérieures sont 7/10 à y avoir recours contre 4/10 pour les parents de

milieux populaires

 1 parent sur 3 aurait besoin « souvent voire tous les jours » que les garderies ouvrent plus tôt le matin (35%)

et plus tard le soir (32%)

 1 famille sur 2 touchant un revenu inférieur à 1500 euros est mise en difficulté par le coût de la garderie

ÉVOLUTION PAR RAPPORT À 2016 
Par rapport à 2018, la situation de 2020 n’a pas évolué de manière significative. 

Ainsi, la fréquentation de la garderie ne connait que 4% de différence, ce qui n’apparait pas significatif. 

Évolution de la fréquentation de la garderie depuis 2016 

2016 2017 2018 2020 Différence 2018-2020 

Oui 58% 68% 67% 63% -4%

Non 42% 32% 33% 37% 4% 

Il en va de même en ce qui concerne les besoins de solutions de garde en dehors des heures d’ouverture des 
garderies. On peut éventuellement interpréter la double différence de -4% comme une légère amélioration, soit 
du côté des horaires de garderies, soit des politiques de conciliation. 

Évolution des besoins de solutions de gardes en dehors des horaires de garderie 

Garderie du matin Garderie du soir 

2018 2020 Différence 2018 2020 Différence 

Tous les jours 16% 12% -4% 12% 8% -4%

Souvent 22% 24% 2% 24% 24% 0% 

Rarement 24% 24% 0% 31% 30% 0% 

Jamais 38% 41% 3% 33% 38% 5% 

Concernant l’acceptabilité des frais de garderies ceux-ci n’ont pas non plus connu de variation significative. 

Évolution de l'acceptabilité des frais de garderie 

2018 2020 Différence 

Très excessif 9% 10% 1% 
Plutôt 

excessif 31% 32% 1% 

Plutôt 
acceptable 

42% 40% 
-2%

Tout à fait 
acceptable 

17% 18% 
1% 
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6 PARENTS SUR 10 ONT UN ENFANT QUI VA À LA 
GARDERIE 
En moyenne, 63% des parents ont au moins un enfant qui va à la garderie.  

 

Cette situation va évoluer surtout selon deux critères. D’abord, le nombre d’enfants. Sans surprise, au plus le 
nombre d’enfants augmente, au plus la fréquentation de la garderie par au moins un des enfants est importante. 
En effet, le fait d’avoir, par exemple, un enfant à déposer à la crèche en plus de l’ainé·e à conduire à l’école 
pourra avoir comme conséquence de déposer plus tôt l’enfant à l’école et donc une utilisation plus importante 
de la garderie (idem en cas d’enfants dans des écoles différentes). 
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Outre cette variation, on notre que la fréquentation de la garderie est fortement influencée par le milieu social. 
Ainsi, les parents de milieux supérieurs et moyens ont davantage recours à la garderie que les parents de milieux 
populaires. Nous verrons plus loin qu’il s’agit en partie d’une question d’accessibilité financière. 

 

PLUS DE 3 PARENTS SUR 10 AURAIENT BESOIN QUE LA 
GARDERIE OUVRE PLUS TÔT 
Lorsqu’on demande aux parents s’ils auraient besoin d’une solution de garde pour le matin, avant l’ouverture de 
la garderie, ils sont 35% à en avoir besoin souvent, voire tous les jours ; contre 24% à n’en ressentir le besoin 
que rarement voire jamais pour 40%. Ce besoin est plus important chez les parents solo qui ont évidemment les 
mêmes contraintes que tous les parents, mais moins de ressources pour y répondre. On ne le dira jamais assez : 
le temps est une ressource précieuse lorsque l’on est parent. Et le rôle des pouvoirs publics est de soutenir les 
parents en mettant à leur disposition des structures adaptées y compris à leurs horaires. 

68
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Pour ce qui concerne la garderie de l’après-midi, on remarque des tendances similaires, même si le besoin 
semble un petit peu moins aigu pour cette partie de la journée. Ainsi, 32% des parents ont besoin d’une solution 
de garde régulièrement voire tous les jours, tandis que 30% en auraient besoin rarement. 

 

  

8%

24%

30%

38%

Besoin des parents d'une solution de garde après la 
fermeture de la garderie (n = 613)

tous les jours souvent rarement jamais
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4 PARENTS SUR 10 TROUVENT QUE LA GARDERIE COÛTE 
TROP CHER 
Les parents sont 4 sur 10 à trouver trop élevé le prix de la garderie. Constat un peu plus fort encore si l’on 
considère les parents solos, actant derechef la précarité de ce public particulier pour qui les frais liés à la 
parentalité peuvent vite se voir transformés en pente vers l’appauvrissement.  

On peut observer clairement à travers les chiffres de ce Baromètre que le prix de la garderie est un frein à son 
accessibilité. De fait, on remarque que les ménages disposant d’un budget inférieur à 1500 euros par mois sont 
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plus de la moitié à trouver excessifs les coûts de la garderie, contre moins de 3 sur 10 dans les ménages dont 
le budget est de 5000 euros ou plus. 

Cette difficulté posée par le prix de la garderie est logique au regard de la législation en la matière. De fait, les 
moments de garderies, au même titre que les temps de midi, sont des temps « hors-scolaire ». Cela signifie, 
concrètement, que ces moments échappent à la législation en matière de gratuité scolaire et sont donc 
susceptibles d’être lourdement facturés aux parents. Cette situation met en difficulté les familles issues de milieux 
populaires alors qu’il n’existe pas réellement d’alternative viable pour les parents en situation d’emploi, surtout 
ceux prestant des emplois dans des conditions pénibles, avec des horaires inadaptés à ceux de l’école. 

QUE PEUT-ON EN CONCLURE ? 
Afin de répondre réellement aux besoins des parents et de garantir un accès égal aux garderies, celles-ci doivent 
évoluer sur deux critères.  

Premièrement, les horaires de garderie sont insuffisamment adaptés aux besoins des parents – comme leur 
horaire de travail par exemple – et particulièrement pour les parents solo qui ne peuvent s’appuyer sur un 
deuxième adulte dans le ménage pour trouver des arrangements organisationnels. Des garderies qui accueillent 
les enfants depuis l’aurore jusqu’en début de soirée ne constituent évidemment pas un idéal de société pour la 
Ligue des familles ; notre enquête auprès de plus de 4000 parents, « Comment adapter le monde du travail à la 
vie des parents »17, avait montré en 2018 que leur première priorité pour mieux concilier travail et vie de famille 
était de travailler moins sans perte de salaire. Toutefois, nous devons constater que pour répondre aux besoins 
immédiats de nombreux parents, l’élargissement des horaires des garderies scolaires est une nécessité – dans 
l’attente de meilleures politiques de conciliation des temps, et de toute façon pour certaines fonctions qui 
nécessiteront toujours des horaires atypiques.  

Deuxièmement, le prix des garderies reste un frein à leur fréquentation par les enfants de familles populaires et 
une source d’appauvrissement pour les parents de classe moyenne. Il est donc urgent de faire rentrer ces temps 
dans les temps « scolaires » pour assurer progressivement la gratuité de cet accueil. 

  

                                                        
17 https://www.laligue.be/association/analyse/2018-11-02-travail-et-parent 
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LA SÉPARATION 

LES CHIFFRES CLÉS EN 2020 

 La moitié des parents séparés règlent la question de l’hébergement des enfants à l’amiable (54%) tandis

que 31% introduisent une procédure en justice.

 L’hébergement exclusif chez un seul des parents reste le modèle dominant (38% des familles) et

l’hébergement égalitaire concerne 1 famille sur 3 (31%).

 Quand l’hébergement est à 100% chez un des parents, il s’agit plus souvent la mère (un peu moins de la

moitié des mères (44%) contre 27% des pères).

 45% des parents séparés doivent recevoir une contribution alimentaire de leur ex-conjoint.e pour leurs

enfants.

 63 % d’entre eux la reçoivent de manière régulière, 22% de manière irrégulière et 15% jamais ou presque

jamais.

 25% des parents n’ont pas droit à une contribution alimentaire car ils n’ont pas osé la réclamer pour 12%

d’entre eux et 13% ont peur de rendre la situation plus compliquée avec leur ex.

 9% des parents n’ont pas les ressources financières suffisantes pour payer les démarches.

 La moitié des parents séparés qui ont droit à une pension alimentaire ne connaissent pas l’existence du

SECAL (48%).

L’ÉVOLUTION DEPUIS 2015 
Les parents qui se séparent organisent l’hébergement des enfants principalement à l’amiable. Cette donnée ne 
change pas depuis 2015 : 1 parent sur 2 règle ainsi cette question. Le nombre de parents qui ont recours à une 
procédure judiciaire diminue, lui, chaque année ; de 42% en 2015, il est aujourd’hui passé à 31%. La médiation 
peine à s’imposer et perd un pourcent d’adeptes (passant de 7 à 6%). Les résultats des précédents Baromètres 
ont mis en évidence une différence marquée entre la Wallonie et Bruxelles. Cet écart s’est estompé en 2018 et 
se stabilise en 2020 puisque les parents wallons sont maintenant en moyenne 8% à avoir recours à la médiation 
comme 7% des parents bruxellois. 

Pour le reste, les enfants décident plus souvent eux même de la garde (6% en 2015 contre 11% en 2020) et le 
nombre de séparations dans lesquelles des parents ou amis ont joué un rôle d’arbitre est passé de 1% en 2015 
à 10% en 2020. 

L’hébergement exclusif chez un des parents avait reculé en 2018 (30%) par rapport à 2015 (37%). Il est remonté 
à 38% en 2020. L’hébergement égalitaire reste la solution trouvée pour 1 parent sur 3 mais la formule « un week-
end sur deux et la moitié des vacances » a progressé depuis 2015 : elle concerne aujourd’hui 16% des parents 
contre 10% d’entre eux il y a cinq ans. L’hébergement égalitaire a diminué en 2020 par rapport aux Baromètres 
des années précédentes  (33% en 2016, 34% en 2017, 45% en 2018 contre 31% en 2020).  

Concernant les contribution alimentaires, le nombre de bénéficiaires a augmenté en 5 ans puisque les parents 
étaient 30% à percevoir une contribution alimentaire en 2015 contre 45% en 2020. Ceux qui ne recevaient jamais 
ou de manière irrégulière le paiement étaient moins nombreux en 2015 (24%). Ils sont désormais 37% en 2020. 
Le paiement irrégulier ou très irrégulier par le parent débiteur d’aliment reste un problème de plus en plus 
important. Les accords entre parents ou les jugements ne sont que trop peu respectés. Le non-paiement des 
contributions alimentaires aggrave le risque de pauvreté des bénéficiaires, en majorité des femmes. 

En 2015, 55% des parents qui percevaient ou versaient une contribution alimentaire avaient déjà entendu parler 
du SECAL. Ils sont 52% en 2020. Le problème de l’information quant à l’existence du SECAL est donc persistant. 
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Presque 1 parent sur 10 (9%) avait déjà fait appel au SECAL en 2015. Point positif, ils sont désormais 24% parmi 
ceux qui connaissent son existence en 2020.  

L’ORGANISATION DE LA GARDE DES ENFANTS EN CAS DE 
SÉPARATION : DIFFÉRENCES SIGNIFICATIVES SELON LES 
GÉNÉRATIONS ET LES REVENUS  
Les pères et les mères sont 1 sur 2 (54%) à régler la question de l’hébergement à l’amiable tandis que 31% 
introduisent une procédure en justice. Le nombre de parents qui introduisent une procédure judiciaire a 
légèrement reculé au cours des deux dernières années (ils étaient 35% en 2018). Ce Baromètre ne permet pas 
d’en connaître les raisons avec certitude ; il faut toutefois noter que pendant cette période, la réforme de l’aide 
juridique et l’augmentation des droits de greffe ont rendu les cours et tribunaux moins accessibles 
financièrement.  

Un.e médiateur.trice n’intervient que dans 6% des cas pour aider les parents à se mettre d’accord sur la garde 
des enfants. La médiation reste donc méconnue des parents qui se séparent. Ce faible pourcentage semble 
stagner au cours du temps. Les résultats des précédents baromètres ont mis en évidence une différence 
marquée entre la Wallonie et Bruxelles. Cet écart s’est estompé en 2018 et se stabilise en 2020 puisque les 
parents wallons sont maintenant 8% à avoir recours à la médiation comme 7 % des parents bruxellois. Cette 
méthode alternative de résolution des conflits a moins de succès dans le Hainaut (2%) par rapport à la moyenne 
en Wallonie (8%).  

D’autres manières d’organiser la garde des enfants tendent à s’imposer : 11% des répondant.e.s ont laissé les 
enfants principalement choisir eux-mêmes et pour 1 parent sur 10 (10 %), une connaissance a été invitée à 
arbitrer les négociations.  

Comme en 2018, les parents de 18 à 34 ans choisissent différemment les modalités de garde que leurs aînés. 
Seuls 16% d’entre eux passent devant un juge pour régler l’hébergement des enfants alors qu’ils sont 42% dans 
la tranche des 35-44 ans et en moyenne 32% au-delà de 45 ans. Les jeunes parents sont 13% à laisser l’enfant 
ou les enfants décider contre 5% des parents entre 35 et 44 ans. La différence est encore plus marquée 
concernant le recours à une connaissance pour jouer le rôle d’arbitre : 1 parent sur 5 entre 18 et 34 ans, 1 parent 
sur 10 entre 34 et 44 ans et seulement 1 parent sur 20 entre 45 et 55 ans fait appel à un proche.  

L’introduction d’une procédure judiciaire et le recours à un médiateur augmentent avec le nombre d’enfants du 
couple tandis que l’organisation à l’amiable a tendance à diminuer au plus le couple a d’enfants. L’organisation 
de la garde des enfants semble plus compliquée dans les familles nombreuses et suscitent plus de conflits. 

Les parents qui recomposent une famille ont moins souvent réglé cette question à l’amiable que les parents qui 
restent seuls après la rupture : 5 familles recomposées sur 10 contre 6 familles monoparentales sur 10. Elles ont 
recours de manière plus ou moins similaire à une procédure judiciaire (28% et 33%). D’autres méthodes de 
règlement sont plus souvent utilisées par les familles recomposées (décision des enfants dans 14% des cas et 
arbitrage d’un proche 15% contre 9% et 7%). Quant à la médiation, 1 famille recomposée sur 10 fait appel à un 
méditeur.trice contre 1 famille monoparentale sur 20, peut-être à cause de son coût. 

Les parents séparés wallons et bruxellois n’ont pas recours dans les mêmes proportions à la justice. Ils ne sont 
que 26% à passer devant un juge dans la capitale et 35% en moyenne dans la région sud du pays.  

Les parents dont le niveau socio-économique est le moins élevé sont 47% à organiser l’hébergement des enfants 
à l’amiable quand les autres parents sont en moyenne 60% à le faire. Ce sont en revanche les parents de la 
catégorie socio-économique intermédiaire qui recourent le plus à un règlement judiciaire (33%). Ces résultats 
n’ont pas évolué au cours des dernières années. 
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LES MÈRES ONT PLUS SOUVENT L’HÉBERGEMENT DES 
ENFANTS QUE LES PÈRES  
L’hébergement égalitaire (50-50) concerne 31% des parents, et l’hébergement exclusif des enfants chez un seul 
des parents est décidé dans 38% des familles. Ces deux modalités d’hébergement restent majoritairement 
appliquées dans les séparations et ces pourcentages n’ont pas évolué depuis 2018. 

La solution « un week-end sur deux et la moitié des vacances » s’applique à 1 parent sur 10. Pour 8% des 
parents, les enfants s’organisent comme ils l’entendent sans qu’une règle ne soit préétablie. Les parents de plus 
de 55 ans suivent davantage l’avis des enfants que les plus jeunes (18% de ces parents laissent les enfants 
choisir contre 8% des plus jeunes), sans doute parce que les enfants sont plus âgés. 

Le parent qui héberge seul l’enfant ou les enfants est plus souvent la mère (un peu moins de la moitié des mères 
contre 3 pères sur 10). Dans le cas de la formule qui attribue la semaine à un parent et un week-end sur deux 
ainsi que la moitié des vacances scolaires à l’autre parent, le parent chez qui les enfants passent la semaine est 
le plus souvent une femme (11% des mères sont dans cette situation contre 4% des pères). Les familles 
recomposées ont davantage recours à un hébergement égalitaire que les familles monoparentales (36% contre 
27%). Les enfants sont plus souvent hébergés exclusivement par un seul des parents dans les familles 
monoparentales (44% contre 29%). 

L’hébergement égalitaire est en très forte diminution chez les jeunes parents séparés (18-34 ans) qui ne sont 
plus que 31% à l’appliquer. Ils étaient 45% en 2018. Ce mode d’hébergement descend plus bas que les 33% 
de 2016. Il est étonnant de constater que le nombre total d’hébergements égalitaires (également 31%) diminue 
et reste à un niveau relativement bas, y compris chez les plus jeunes parents, alors que depuis 2006 le principe 
de l'hébergement égalitaire des enfants en cas de séparation des parents a été inscrit dans la loi.  

Il existe de grandes disparités dans les modes d’hébergement privilégiés par les parents de niveau socio-
économique supérieur et inférieur : 36% des premiers organisent un hébergement égalitaire tandis que cette 
solution n’est appliquée que par 21% des seconds. Cette différence est moins marquée qu’elle ne l’était en 2016 
où 35% des parents séparés de la catégorie socio-économique la plus élevée avaient recours à l’hébergement 
50-50 et seulement 14% des parents séparés du niveau socio-économique inférieur. Les parents plus précarisés 
ont donc davantage recours à l’hébergement égalitaire qu’en 2016.
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LA MOITIÉ DES PARENTS SÉPARÉS DOIVENT RECEVOIR 
UNE CONTRIBUTION ALIMENTAIRE 
Presque 1 parent séparé sur 2 (45%) doit recevoir une contribution alimentaire. Par rapport à 2018, il s’agit d’une 
diminution de 2%. Cette contribution sert à couvrir le coût de l’enfant lié à son entretien et son éducation et 
s’avère être un soutien financier fondamental pour les parents séparés, recomposés ou monoparentaux. Il s’agit 
d’un droit de l’enfant dont le montant est défini en fonction de la capacité contributive de chaque parent et de 
l’hébergement.  

Il existe une différence entre les hommes et les femmes, car 37% des hommes devraient percevoir une 
contribution alimentaire tandis que parmi les femmes séparées, 50% sont dans ce cas. Plus il y a d’enfants, plus 
nombreux sont les parents à recevoir une pension alimentaire pour les enfants. 

Les parents séparés des niveaux socio-économiques inférieurs doivent plus souvent recevoir une contribution 
alimentaire (48% et 44%) que des catégories socio-économiques supérieures (43% e 39%).  

1 PARENT SUR 10 N’A PAS LES RESSOURCES 
FINANCIÈRES POUR PAYER LES DÉMARCHES AFIN DE 
RECEVOIR UNE CONTRIBUTION ALIMENTAIRE 
La première raison pour laquelle les parents séparés ne reçoivent pas contribution alimentaire, c’est le fait que 
la contribution alimentaire n’est pas nécessaire (34%). Par rapport à 2018 c’est un recul de 2 % et de 7% par 
rapport à 2017. Une contribution alimentaire n’est par exemple pas nécessaire en cas de garde alternée si les 
parents ont des revenus similaires. Les hommes sont plus nombreux à avoir choisi cette affirmation (36%) que 
les femmes (32%). C’est la raison principale choisie également par les parents dont le budget mensuel est de 
plus de 5.000 euros (49%) . 

En deuxième lieu, près de 25% des parents n’ont pas droit à une contribution alimentaire car ils n’ont pas osé 
la réclamer pour 12% d’entre eux (15% des femmes, 8% des hommes) et 13% ont peur de rendre la situation 
plus compliquée avec leur ex (15% de femmes, 11% des hommes).  

La troisième raison c’est le fait de verser soi-même une contribution alimentaire pour 11%. Il s’agit plus 
d’hommes (22%) que de femmes (3%). Les études montrent que la grande majorité des bénéficiaires d’une 
contribution alimentaire sont des femmes. 

Quatrième et cinquième raisons : le fait de ne pas avoir osé demander à son ex-conjoint·e pour 12% des parents 
séparés. Il s’agit du même pourcentage qu’en 2018 et 2016. Cette raison a été choisie par deux fois plus de 
femmes que d’hommes (15% contre 8%).  

Un parent sur dix déclare ne pas avoir assez de ressources financières pour payer les démarches (9%). 

Enfin, le manque d’informations nécessaires pour entamer les démarches a été choisi par 6% des parents. Ces 
éléments doivent continuer à retenir l’attention. Il est nécessaire de rappeler que le taux de risque de pauvreté 
des familles monoparentales est doublé lorsque la contribution alimentaire n’est pas versée. Point positif : c’est 
moins qu’en 2018 (8%). Les parents en 2020 sont donc un petit peu mieux informés de leurs droits et des 
démarches pour réclamer une pension alimentaire.   
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PRÈS DE 4 PARENTS SUR 10 NE PERÇOIVENT PAS LA 
CONTRIBUTION ALIMENTAIRE DE FAÇON RÉGULIÈRE 
Après la séparation, 45% des parents déclarent qu’ils doivent recevoir une contribution alimentaire. Parmi ceux-
ci, 63% des parents la perçoivent de manière régulière, 15% jamais ou presque jamais et 22% de manière 
irrégulière.  

Le nombre de contributions alimentaires jamais payées est donc légèrement en baisse (15% en 2020 contre 
17% en 2018). Le nombre de parents qui reçoivent la contribution alimentaire de manière irrégulière n’a pas 
diminué et reste stable (22% en 2018 et 2020).  

Les parents qui ne recevaient jamais ou de manière irrégulière le paiement étaient plus nombreux en 2017 (43% 
contre 37% en 2020). Même si les chiffres ont diminué, le paiement irrégulier ou très irrégulier par le parent 
débiteur d’aliment reste un problème constant et important.  

Les femmes disent à 65% la recevoir de façon régulière contre 60% des hommes. Mais elles sont 18% à la 
recevoir jamais ou presque jamais contre 8% des hommes. Par rapport au Baromètre précédent, il y a un point 
positif puisqu’elles étaient 21% à la recevoir de manière très irrégulière et 25% en 2017.  

Quand les parents séparés ont plus de 2 enfants, le versement est un peu plus irrégulier (en moyenne 39%) que 
les parents séparés avec 1 seul enfant (21%). Cette différence peut s’expliquer par le fait que le montant total à 
verser est généralement plus élevé pour plusieurs enfants que pour un seul enfant. Lorsque les parents ont 5 
enfants ou plus, le paiement est beaucoup moins régulier (22%). Enfin, plus les parents séparés sont âgés, plus 
le paiement se fait de manière régulière (52% pour les parents entre 18 et 34 ans contre 63% pour les parents 
entre 35 et 44 ans et 72% pour les 45-54 ans, 100% pour les plus de 55 ans).   

Au plus les revenus des parents séparés créanciers augmentent, au plus la contribution alimentaire est payée 
de manière régulière : 44% pour les parents qui ont un budget mensuel de moins de 1.500 euros par mois, 72% 
pour les revenus entre 1.500 euros et 2.999 euros. 

Alors que le coût de l’enfant devrait, légalement, être pris en charge par les deux parents, il semble, encore une 
fois, que les accords entre parents ou les jugements ne sont que trop peu respectés. Le non-paiement des 
contributions alimentaires aggrave le risque de pauvreté des bénéficiaires, en majorité des femmes. 
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LA MOITIÉ DES PARENTS AYANT DROIT À UNE PENSION 
ALIMENTAIRE NE CONNAISSENT PAS L’EXISTENCE DU 
SECAL 
Le service des créances alimentaires (SECAL) reste méconnu de la moitié des parents qui ont droit à une 
contribution alimentaire (48%). Le manque d’information est un véritable problème, car il faut permettre aux 
parents séparés d’avoir accès à une information de qualité sur les contributions alimentaires. 

Parmi les parents qui connaissent le service, 24% d’entre eux y ont recours et 17% ont l’intention d’entamer les 
démarches pour introduire une demande. Les familles monoparentales ont étonnement moins recours au SECAL 
(19% contre 29% des familles recomposées qui connaissent le service). 10% des parents ont peur de rendre la 
relation plus difficile avec leur ex s’ils y introduisent une demande. 

Les parents sont 28% à répondre qu’ils ne rentrent pas dans les conditions d’accès au SECAL et 10% à ignorer 
s’ils remplissent les conditions. La suppression du plafond de revenus pour avoir accès à ce service au mois de 
juin 2020 va peut-être avoir pour conséquence une augmentation du nombre de parents qui ont recours au 
service puisque les parents peuvent désormais introduire une demande et ce, peu importe leurs revenus. 

QUE PEUT-ON EN CONCLURE ? 
L’hébergement égalitaire et l’hébergement exclusif restent les deux modalités de garde des enfants 
majoritairement choisies en cas de séparation. Il est étonnant de constater que le nombre total d’hébergements 
égalitaires a diminué depuis 2018, surtout chez les jeunes parents, alors que depuis 2006 le principe de 
l'hébergement égalitaire des enfants en cas de séparation des parents a été inscrit dans la loi. En principe, les 
juges doivent examiner de manière prioritaire si un hébergement alterné peut être mis en place. Néanmoins, 
l’hébergement alterné ne doit pas être une solution pour tous, et pour toujours. Les modalités d’hébergement 
doivent être réévaluées au regard du développement et des besoins de l’enfant.  

Les mères continuent à avoir plus souvent la garde des enfants que ce soit dans le cadre d’un hébergement 
exclusif ou si un hébergement secondaire est octroyé aux pères.  

Le nombre de parents qui introduisent une procédure judiciaire a reculé de 4% au cours des deux dernières 
années. Les parents préfèrent-ils les modes alternatifs de règlement des conflits ? La médiation reste pourtant 
méconnue des parents qui se séparent. L’âge des parents est aussi déterminant : les jeunes parents ont un 
comportement différent de celui de leurs aînés. Ils ne sont plus que 16 % à aller devant un juge pour régler 
l’hébergement des enfants. La diminution du recours à la justice pour régler l’hébergement des enfants peut 
s’expliquer en partie par l’attrait d’autres moyens de décider (arbitre, choix des enfants), mais aussi, pour les 
parents du niveau socio-économique le plus faible, par une restriction de l’accès à la justice depuis 2016 (la 
réforme de l’aide juridique et l’augmentation des droits de greffe). Un parent sur dix déclare également ne pas 
avoir assez de ressources financières pour payer les démarches pour réclamer une contribution alimentaire. 

En 2020, les paiements irréguliers et l’absence de paiement des contributions alimentaires restent un problème 
important, mais qui ne s’aggrave pas. La moitié des parents doit recevoir une contribution alimentaire après la 
séparation. La contribution alimentaire est une part importante voire principale du budget de nombreuses familles 
séparées ou divorcées. Le non-paiement des contributions alimentaires accroit le risque de pauvreté des 
bénéficiaires, en majorité des femmes. Il n’y a pas de réelle évolution positive depuis 2018, mais bien une 
persistance des problèmes de paiement des contributions alimentaires. Beaucoup trop de mères et de pères ne 
reçoivent pas régulièrement la contribution alimentaire pour leurs enfants. 

Le fait de ne pas avoir osé demander une contribution reste une raison importante et concerne davantage les 
femmes que les hommes. Les parents en 2020 sont un petit peu mieux informés de leurs droits et des 
démarches pour réclamer une pension alimentaire puisqu’ils sont moins qu’en 2018 à ne pas connaitre leurs 
droits. Il faut permettre aux parents séparés d’avoir accès à une information de qualité sur les contributions 
alimentaires. 
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Parmi les parents séparés pour qui une contribution alimentaire est due, un parent sur deux ignore l’existence 
du service des créances alimentaires (SECAL). Il est donc nécessaire de renforcer l’accessibilité aux services du 
SECAL mais également de diffuser de manière plus large l’information. Le nombre d’infos centre est passé de 
30 à 11 depuis sa création en 2003 (Bruges, Gand, Anvers, Louvain, Hasselt, Bruxelles, Mons, Charleroi, Namur, 
Liège, Neufchâteau.) Les bureaux ne sont ouverts que le matin et cette réduction des points de contact rend 
l’accès physique aux services du SECAL plus difficile pour un grand nombre de demandeurs, surtout dans les 
régions peu desservies par les transports en commun. La demande d’aide peut être introduite par version papier 
ou par internet depuis juillet 2016. Néanmoins, la Cour des comptes a relevé dans son rapport sur le SECAL de 
2019 que seulement 8% des demandes étaient introduites en ligne en raison notamment d’une méconnaissance 
de la possibilité d’introduire sa demande via internet et de difficultés pour comprendre et remplir le formulaire 
(termes trop techniques, documents égarés…). Quant à la moitié des parents qui connaissent son existence, un 
quart de ceux-ci ont introduit une demande et un sixième a l’intention de le faire. Plus d’un quart des parents ne 
rentrent pas dans les conditions d’accès au SECAL en 2020.  

À la création du SECAL en 2003, le paiement d'avances était conditionné par un plafond de revenu du créancier, 
qui a récemment été supprimé. Dorénavant, tous les enfants devraient – si le recours au SECAL était amélioré 
en tout cas – voir leur droit respecté quant à l’obligation pour les deux parents de les entretenir selon leur capacité 
financière. À partir du moment où une décision judiciaire a été prise, la pension alimentaire est un droit pour tout 
enfant, quels que soient les revenus de la personne qui en a la charge principale. Le nombre de parents qui ont 
recours au SECAL va peut-être augmenter dans les années à venir puisque tous les parents qui ont un titre 
exécutoire peuvent désormais introduire une demande et ce, peu importe leurs revenus. 

Actuellement, le SECAL n’est pas accessible pour obtenir des avances sur les frais extraordinaires, comme par 
exemple les frais d’orthodontie, de lunettes, les voyages scolaires, etc. Les avances alimentaires sont quant à 
elles plafonnées à 175 euros par enfant. La Ligue des familles continue à plaider pour la création d’un fonds 
universel des créances alimentaires : un service qui s’occuperait automatiquement de toutes les rentes 
alimentaires des enfants et ex-conjoints qui passent par un jugement. En pratique, le débiteur verserait la somme 
à payer au Fonds universel des créances alimentaires qui payerait en retour le créancier d’aliment.  

La Ligue des familles revendique également la mise en place d’une méthode objective pour calculer la 
contribution alimentaire. Elle soutient la méthode de calcul du Gezinsbond, le logiciel Contriweb, gage d’un calcul 
objectif, transparent et égalitaire.  

Avenue Émile de Béco, 109 1050 Ixelles 
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